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D'UN  OUVRAGE 

INTITULÉ 

LE  BONHEUR  PUBLIC,  Sa; 

Imprimé  à Londres  en  iy8o  , contenant  2°. 
liquidation  de  la  Dette  Nationale  3 crc  faifant  le 
bonheur  de  la  Société;  2°.  un  plan  d* adminifîration 
fur  les  grains  3 afin  d* éviter  à jamais  la  difette  ; 
préfenté  à V Assemblée  Nationale  * m zy8g. 


M E -S  SIEURS, 


Appelés  par  un  Roi  auffi  jufte  que  bon , chargés  des 
pouvoirs  de  la  Nation  pour  refondre  fes  lois , & en  donner 
d’analogues  au  cara&ère  d’un  Peuple  jaloux  de  fa  liberté 
nailTante  ; votre  AfTemblée  3 Meilleurs  3 va  nous  retraces 
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Fidée  des  anciens  légiflatetirs , dont  les  travaux  , polxfi 
leur  Patrie  , fait  encore  aujourd’hui  toute  la  gloire. 

Cependant , quelque  brillante  que  fcit  cette  deftinée , 
elle  vous  impofe  , Meilleurs , tant  de  devoirs,  elle  exige 
tant  de  foins  , qu’il  femble  douteux  fi  elle  doit  être 
enviée. 

La  Nation  , éclairée  fur  fes  intérêts  , fe  croira  fondée 
à vous  demander  compte  de  vos  opinions  Sc  de  vos  fuf- 
. frages  : rien  ne  lui  échappera  ; fon  bonheur  eft  entre 
vos  mains } fon  amour  ou  fon  indifférence  vous  attendent. 

L’heureux  choix  qu’elle  a fait  , nous  afflue  de 
l’intérêt  que  vous  mettrez  à fa  profpérité  ; c’eff  aufll 
fur  cet  efpoir  que  j’oferai  traduire  à votre  Tribunal , 
les  Nations  Ôc  leurs  Confeils  , qui , donnant  des  lois  , 
ont  toujours  oublié  de  calculer  le  bien-être  des  Citoyens 
qu’ils  ont  gouvernés. 

Et  puifque  enfin  la  liberté  peut  fe  montrer , je  de- 
manderai quelle  eil  la  Monarchie  ou  la  République  qui 
pourrait  dire  : c’efl  ici  qu’une  loi  fecourable  offre  à cha- 
que Citoyen  la  facilité  de  pourvoir  fa  famille  à peu  de 
frais , fuivant  fa  faculté  & le  rang  qu’elle  doit  tenir. 
On  fera  forcé  de  répondre  : il  n’en  "eft  point. 

Les  Citoyens , pris  en  général  , naiffent  & meurent 
fans  que  leur  Patrie  ait  jeté  fur  eux  d'autre  regard  que 
celui  de  l’infouciance  ; & néanmoins  une  voix  inté- 
rieure dit  que  nous  lui  devons  l’hommage  des  lumières 
que  le  temps  & l’étude  peuvent  donner. 

Que  feroit-ce  fi  une  jtifte  reconnoiflance  nous  atta- 
chant a fon  fort  ? 
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Conclure  de  ce  que  les  Gouvememens  n ont  rien  fait 
pour  leurs  fuj  ets , qu’ils  ne  doivent  rien  a la  Patrie  qui 
les  vit  naître  : c’eft  s’exiler  de  la  nature,:  c’eft  renoncer 
à tous  fes  droits.  La  Patrie  eft  le  berceau  qui  nous  porta 
dans  nos  premiers  ans  j fou  indifférence  eft  un  bien  grand . 
défaut , mais  notre  ingratitude  feroit  un  crime. 

Comment  fe  peut-il  faire  que  l’on  n’ait  pas  encore 
perde  à lier  les  hommes  à l’intérêt  commun,  par  l’in- 
térêt même  qui  eft  le  principe  de  toutes  leurs  actions  ? 
Deux  objets  fuffifent  pour  atteindre  ce  but  qui  fera  le 
premier  pas  vers  l’amélioration  des  mœurs. 

Le  premier  eft  d’ouvrir  aux  générations  à venir  une 
pofîibilité  d’exiftence  , proportionnée  aux  facultés  de  cha- 
que famille  , & qui , en  étabiiflant  leur  propre  bon- 
heur , les  force  de  contribuer  volontairement  à celui  de 
l’Etat. 

Le  fécond  eft  de  créer  une  balance  pour  les  grains , 
dont  l’utilité  foit  telle  que  les  intérêts  de  l’Etat  , des 
propriétaires  , des  cultivateurs , du  commerce  ôc  du 
peuple , foient  également  confervés. 

C’eft  a ces  deux  premières  lois  auxquelles  la  deftinée 
de  cet  Empire  que  vous  avez  promis , Meilleurs , ée 
régénérer,  doit  être  attachée. 

En  vain  le  plus  heureux  génie  s’efforceroit-il  de  former 
un  plan  général  d’adminiftration  publique , quelque  bien 
conçu  qu’il  foit , quelque  admirable  qu’en  paille  être 
i’enfemble  , fi  ces  deux  objets  n’en  font  pas  la  baie  , on 
peut , fans  craindre , le  déclarer  nul , &z  même  vicieux 
dès  fon  principe, 
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La  plus  parfaite  ordonnance  civile , les  lois  criminelles,; 
rédigées  d’après  les  plus  fages  principes  de  la  juftice  8c 
de  l’humanité , feroient  certainement  un  bien  grand  pré- 
fent  à faire  à la  fociété.  Des  autels  érigés  au  génie  qui  for- 
meroit  ce  code , ne  feroient  encore  qu’une  foible  récom- 
penfe  j mais  quelque  prix  que  l’on  mette  à ce  fervice  , 
de  quelle  utilité  fera-t-il , fi  l’on  n’établit  pas  un  moyei 
de  doter  les  enfans , proportionnellement  aux  facultéi 
8c  au  rang  des  familles  ? 

Que  fera-t-il  ce  préfent,  fi  les  grains  variant  de  prix 
chaque  jour  , compromettent , par  leur  cherté  , l’exif- 
ténce  des  Citoyens  ; ou  fi  le  prix  exceffif  de  cette  denrée 
force  l’Etat  d’armer  le^  bras  des  fiipendiaires  , contre  des 
hommes  affamés , pour  apaifer  les  révoltes , en  attendant 
le  réfultat  des  façon  ces  d’argem  qu’il  eil  obligé  de  faire 
pour  les  nourrir  ? 

Vous  avez  été,  Meilleurs  , les  témoins  de  l’indigence 
des  Provinces  de  cet  Empire  : vous  venez  de  l’être  , 
Meilleurs , de  la  cherté  des  grains  ^ c’eft  fur  ces  objets 
que  la  Nation  demande  des  lois  qui  paillent  écarter  loin 
d’elle  les  deux  maux  qui  la  dévorent,  l’indigence  8c  la 
difette. 

Il  n’eft  pas  en  mon  pouvoir  de  faire  à chacun  de 
vous , Meilleurs , l'hommage  du  Livre  dont  j’ai  l'hon- 
neur de  vous  préfenter  l’Extrait.  Je  ne  delirerois  rien  avec 
tant  d’ardeur  que  de  vous  l’offrir j mais,  je  le  répète  , il 
n’eil  pas  en  mon  pouvoir  de  le  faire. 

Je  n’ai  pu  remettre  qu’un  petit  nombre  d’exemplaires 
dans  vos  Bureaux,  afin  de  vous  donner  la  connoilfance 
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des  preuves  multipliées  qu’il  renferme  » & qui  feroient 
ici  déplacées. 

Avant  d’arrêter  vos  regards  fur  deux  points  auffi  efTen- 
tiels  à la  légiüation , je  crois  néceffaire  de  dire  que  je 
penferois  n’avoir  pas  atteint  le  but  que  je  me  fuis  pro- 
pofé  , fi  je  m’étois  permis  de  toucher  aux  chofes  qui 
exiftent  ou  qu’on  voudra  établir. 

De  là  réfulte  le  droit  de  conclure  que , s’il  n’eft 
point  d’homme  qui  puiffe  légalement  s’oppofer  à ce  que 
je  vais  avoir  l’honneur  de  foumettre  à votre  jugement, 
la  chofe  doit  exi&er  5 fi  l’on  ne  prouve  pas  quelle  feroit 
inutile  à la  fociété  , ou  quelle  eft  tellement  abfurde, 
quelle  ne  mérite  aucune  attention. 

Laffreufe  indigence  fera , avec  le  temps , bannie  de  k 
fociété  ( car  il  tiendroit  du  délire  de  croire  que  dans 
un  court  efpace , cette  épidémie  put  celTer  ) \ elle  fera , 
dis-  je  , bannie  , fi  vous  ordonnez  , Meilleurs , que  des 
cailles  feront  ouvertes  5 au  moins  dans  les  grandes  villes 
du  Royaume  , où  chaque  individu  pourra  porter  la  femme 
qu’il  jugera  à propos  de  placer , en  rentes  viagères , fur 
telle  tête  qu’il  voudra  défigner  5 de  quelque  âge  qu  elle 
foit , fous  la  condition  que  fi  l’être  fur  lequel  on  aura 
placé , exifte  après  vingt  ans , l’intérêt  de  la  fomme 
placée  fera  de  trente  pour  cent[y  chaque  année , auffi 
long-temps  qu’il  vivra. 

Mais  comme  cet  intérêt,  quelque  fort  qu’il  foit  pour 
les  Citoyens , ne  balance  pas  les  avantages  que  1 Etat 
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renreroit  des  mortalités  5 il  fera  permis  à tout  particu- 

ier  qui  aura  placé , de  revendre  fon  fonds  ou  de  le 
franlporter  fur  telle  tête  qu’il  voudra  défigner,  & Je 
Gouvernement  lui  payera  en  outre  deux  & demi  pour 
cent  d intérêt , par  an  , de  la  fomme  dont  il  aura  joui, 
■niais  fous  lès  conditions  fuivantes. 

■ l0‘  Sr  l Em  fera  averti  luar3nte  avant  la  mort 
du  polie  fleur  en  titre,  défigné  dans  le  contrat , de  la  re- 
nonciation que  le  bailleur  de  fonds  fait  à la  rente  de 
trente  pour  cent. 

20.  Que  le  nouvel  acquéreur  fera  vingt  ans  à attendre 
pour  toucher  la  rente  de  trente  pour  cent , puifque  fon 
devancier  fe  fera  fait  payer  des  intérêts*  & que  le 
nouvel  acquéreur  peut  revendre  & fe  faire  payer  de  même. 

La  neceflite  d’être  clair  & précis , fur-tout  dans  des 
affaires  auffi  importantes  , me  force  de  donner  un  exemple 
de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Je  fuppoferai  les  rentes  ouvertes , & qîfun  père  a 
piace  fur  la  tête  de  fon  fils  , à l’âge  de  quinze  ans  , 
une  fomme  de  cinq  mille  livres  5 il  eft  confiant  que  fi 
cet  entant  arrive  a celui  de  trente-cinq  , il  doit  jouir  d’une 
rente  de  quinze  cent  livres  : jufques-lâ  , rien  de  fi  fimple. 
Mais  arm  de  balancer  les  avantages  de  l’Etat,  il  faut, 

Ve  Pfe  a des  befo“s  indifpenfables,  ou  même  la 
feule  volonté  de  faire  paffer  cette  rente  fur  une  autre 
PLii^e  dire  au  Gouvernement  : je  vous  ai 
prêté  il  y a plus  OU  moins  d’années,  fuppofons  dix  ans, 
une  lomne  de  cinq  mille  livres,  qui*  à cinq  pour  cent, 
«evroit  donner  une  fomme  de  deux,  mille  cinq  cents 
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livres  pour  ces  dix  ans  j mais  puifqile  la  loi  ne  porte 
que  deux  ôc  demi  pour  cent  d’intérêt , vous  n’avez  à me 
payer  que  douze  cent  cinquante  livres , parce  que  j’aurai 
la  liberté  de  revendre  mon  fonds  de  cinq  mille  livres 
à celui  qui  voudra  l’acquérir  , fous  la  condition  que  ce 
nouvel  acquéreur  fera  vingt  ans  à attendre  pour  toucher 
fa  première  rente,  ainfi  que  j’y  étois  fournis. 

Si  vous  daignez , Meilleurs  , faire  a la  Nation  le  don 
de  cette  Loi , vous  en  receuillerez  un  jour  les  heureux 
fruits  ÿ ce  fera  même  dans  vos  familles  que  vous  rece- 
vrez les  premières  marques  de  la  reconnoiffance  pu- 
blique. 

Ce  court  expofé  devroit  fuffîre , en  fuppofant  que  ceux 
qui  voudront  bien  me  lire,  fe  faifant  une  objeâûon,  ou 
l’entendant  faire , voudront  bien  s’afiervir  aux  calculs . 
nécellaires  pour  la  réfoudre.  Mais  comment  fe  perfuader 
que  tout  le&eur,  quelque  zélé  qu’il  puiflè  être  pour  le 
bien  public,  le  découvrira  du  premier  vol,  dans  cette 
fimple  manière  d’être  que  je  propofe. 

Cette  crainte,  qui  peut-être  n’eft  pas  jidlemént  fondée, 
me  forcera  cependant  d’entrer  dans  la  difcuffion  de 
quelques  objections  qu’un  extrait  fembleroit  ne  devoir 
pas  traiter. 

. Vingt  ans,  me  dira-t-on,  avant  de  recueillir  les  fruits 
d une  prudente  économie  , paroi cront  toujours  trop  longs 
pour  les  Citoyens , fur-tout  dans  un  tems  ou  TégoiTme 
fernble  dominer  far  la  majeure  partie _des  hommes  , d’où 
il  fuit  que  perforine  n’adoptera  ce  plan , qu  enfin  per-* 
fonne  n y mettra. 
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S il  etoit  permis  de  repondre  à une  objection  , par 
une  objeélion  • je  dirois,  comme  Hermione,  qui  te  Va 
dit  ? 

Quelle  preuve  pourroit  - on  donner  de  cette  folle  af- 
fertion  r N eft-elle  pas  uniquement  de  caprice,  8c  ne  le 
prouverois-je  pas,  en  demandant  à celui  qui  me  répon- 
droit  ainfi  : Si , lorfque  vous  naquîmes , cette  loi  eût  été 
en  vigueur , trouvetiez-v«ns  bon  que  vos  pères , ou  ceux 
qui  prirent  foin  de  votte  patrimoine,  dans  votre  en- 
fance , n cuilent  pas  placé  une  Tomme  quelconque  entre 
les  mains  de  1 Etat , afin  de  vous  faire  jouir , au  jour- 
ci  hui , d’une  rente  de  trente  pour  cent , correfpondante 
à la  fomme  que  Ion  auroit  placée  • ou  bien , ce  qui  efl 
exactement  la  même  chofe,  ne  voudriez-vous  pas  avoir 
aujourd.  nui  mille  ecus  de  rente  pour  chaque  dix  mille  livres 
que  vous  auriez  trouvées  de  moins  dans  leurs  fucceffions  ? 

I ont  être  qui  me  répondroit , non  * je  le  croirois  dans  le 
délire,  vu  les  efforts  que  tous  les  hommes  font  pour 
accroître  leur  fortune,  8c  je  n’en  conclurois  pas  moins 
qu’il  fuffira  d'  ouvrir  aux  Citoyens  un  mode , une  ma- 
nière d être , qui  foit  d’accord  avec  leur  intérêt , pour 
affûter  qu’ils  l’adopteront  , en  proportion  de  toutes  les 
facultés  qu’ils  auront  pour  le  faire. 

J’avouerai  bien  que  l’égoïfme  eft  un  vice  trop  com- 
mun* mais  j’ai  prouvé  , dans  mon  ouvrage  , êc  je  dis 
encore  que  ce  plan  eft  d’accord  avec  les  principes  connus 
de  1 egoïfte  , parce  qu’il  aura  peu  d’efforts  à faire  pour 
placer  fa  famille,  8c  que  c’efi:  aflurer  fes  jouiffances  que 
de  fe  débaraffer  de  ce  foin  : l’art  du  Gouvernement  eft 
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QafTervn-  le  vice  à 1 utilité  publique , ne,  pouvant  pas  le 
fupprimer. 

Si  je  ne  croignois  pas  d’abufer  de  la  bonté  de  mon 
le&eur , je  démon trerois  les  avantages  que  les  familles 
fortunées  trouveraient , dans  l’exécution  de  ce  plan  , par 
la  facilité  qu’elles  auraient  de  placer  leurs  en  tans , fans 
avoir  recours  aux  faveurs  de  l’Etat , qui  ne  peut  plus 
leur  tendre  une  main  fecouraole , fans  grever  les  autres 
Citoyens. 

Ce  ferait  aufli  un  moyen  bien  facile  pour  parer  a la 
dure  loi  des  partages  nobles,  (s ils  pouvoient  etre  encore 
tolérés)  qui  femble  dire  que,  dans  les  enfans  au  même 
pere,  il  n’efl  que  l’aîné  qui  lui  appartienne^  que -les  autres 
ne  doivent  leur  naiffance  qu’à  une  concubine  , & qu  enfin 
on  ne  leur  accorde  une  légère  exiflence  que  pour  leur 
aider  à traîner  le  nom  qu’ils  reçurent  en  naiffant. 

.Te  ne  parlerai  point  de  ces  fortunes  médiocres  qui 
font  le  partage  du  peuple  j je  laifTerai  a mon  leéteur  a 
fe  pénétrer,  s’il  le  peut,  de  toute  1 énergie  d amour  que 
cette  claffie  porte  à fes  enfans  j de  la  fomrae  d efforts  qu  elle 
ferait  pour  les  doter , efforts  qui  feraient  d autant  plus 
grands  qu’elle  connoît  la  misère  ôc  fes  dangers^  qu  enfin 
l’exemple  démontre  quelle  s’impoferoit  les  plus  grandes 
privations  pour  l’écarter  de  fa  famille. 

L’homme  de  peine , le  journalier , feir  lequel  le  Gou- 
vernement ne  peut  pas  compter  pour  mettre  a ces  rentes , 
participerait  cependant  au  bonheur  que  cet  établiiïement 
procurerait  j car  le  poids  des  fiiblides  pourrait  être 
allégé  par  ce  moyen , peut  - être  même  pourraient  - ils 
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être  luppriniés , en  partie,  après  l’acquit  de  la  dette 
Nationale. 

Ln  Adminiftrateur  éclairé  doit  encore  compter,  c®mme 
reflource  sûre , pour  l’indigence , ce  que  les  âmes  ver- 
tueufes  & charitables  feraient  pour  l’humanité  fouffrante , 
fi  le  Gouvernement  leur  facilitoit  les  moyens  d’exercer 
leur  vertu.  Et  qui  ne  verrait  pas  tout  le  bien  qu’une 
p.-rfonr.e  riche , ou  même  médiocrement  fortunée , pour-, 
roit  faire  , fi  ce  plan  étoit  adopté  ? 

^ a cr3U'e  qu’°!1  116  ms  demandera  pas  de  donner 
des  preuves  de  cette  bienfaifance  publique,  dont  ce- 
pendant des  hommes  contrarians  & atrabilaires  pourront 
nier  l’exiflencev 


Vous  avez  été,  Meilleurs,  témoins  des  maux  qui, 
long-«mps  , defolent  vos  Provinces;  vous  le  fûtes 
anffi  de  cette  foule  d’a&es  heureux  qui  y ont  eu  lieu  & qu’il 
ait  recommencer  chaque  jour , fi  1 on  ne  veut  pas  perdre 
les  fruits  des  premiers  efforts. 


. 5e  q-ae  lmc!jgence  attend  de  votre  bonté  & de  votre 
eft  tout  alltre  chofe.  Elle  ne  vous  demande, 
Jleffieurs  , que  d’ouvrir  un  libre  cours  à cette  bien- 
fufance  publique,  Sc  vous  verrez  alors  la  misère  vrai- 
ment fecourue,  parce  qu’il  ne  faudra  qu’une  modique 

lomme  pour  enlever,  à jamais,  un  enfant  à la  pan- 
yreté. 

^ette  chffe  fî  intéreflante,  les  femmes,  dont  les  tra- 
vaux ne  peuvent  fuffire  pour  fournir  à leur  exigence , 
ne  feioit  - elle  pas  hors  de  'tout  dangers,  fi  une  feule 
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îomme  de  cinq  cent  livres.  , une  fois  donnée  , pouvoir 
afllirer  cent  cinquante  livres  de  rentes? 

Ce  feçours , quelque  foible  qu’il  paroiffe , foffiroit  pour 
entretenir  les  mœurs  dans  leur  pureté-  6c  le  nombre  in- 
croyable de  femmes  vertueufes  qui  exiftent , fur-tout  dans 
les  Provinces , feroit  tous  les  efforts  poffibles  afin  de  pou- 
voir dire  qu’elles  ont  fauvé  un  être  auquel  il  ne  reftoit 
que  le  vice  pour  reffource. 

Je  dirai  plus  : les  femmes  même  que  la  fortune  a 
pu  féduire , s’emprefferoient  d’écarter  de  leur  fexe  5 le 
danger  dont  elles  ont  été  la  vi&ime^  avec  le  temps, 
on  verroit  renaître  cette  pureté  de  mœurs  dont  on  parle 
tant , fans  rien  faire  d’effentiel  6c  de  vrai  pour  l’établir 
parmi  nous. 

C’eft  , Meilleurs , aux  femmes  vertueufes  qu’eft  réfervé 
le  bonheur  de.  fauver  leur  fexe  des  attaques  du  nôtre  ; 
ôc  tant  qu’une  pofîibilité  d’exiflence , pour  peu  d’argent  ? 
ne  fera  pas  admife  • tant  6c  fi  long-temps  que  la  bien- 
faifance  ne  verra  pas  que  fes  efforts  font  fûrs , qué  l’in- 
térêt qui  doit  donner  cette  vraie  certitude  n’en  eft  pas 
la  bafe,  c’eft  envain  que  vous  ferez  des  lois  pour  la 
réforme  des  mœurs } le  befoin  plus  inpérieux  que  vos 
lois  faura  les  éluder  „ 6c  vous  aurez  la  douleur  de  les 
Voir  impuiffantes  , fi  l’intérêt  n’en  eft  pas  le  premier 
mobile. 

Cette  foible  efquiffe  de  ce  qui  fe  pafferoit  dans  la 
fociété,  n’eft  qu’un  appërçu  des  avantages  qu’elle  reti- 
rerait , en  donnant  aux  pères  les  moyens  d’exercer  leur 
amour  pour  leurs  enfans  • de  même  que.  l’on  verroit  tout 
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ce  que  peut  la  bienfaifance , s’il  lui  étoit  permis  de  faire- 
tout  le  bien  qu’elle  pourrok  opérer. 

Mais , me  dira-t-on , qu’il  foit  prouvé  que  le  terme 
de  vingt  ans  ne  peut  influer  en  rien  fur  l’opinion  pu- 
blique; du  moins  eft-il  vrai  que  ce  terme  feroit  plus 
heureux,  s’il  étoit  moins  long. 

Ma  réponfe  à cette  objeélion  fervira  de  nouvelle  preuve 
à la  première  , en  démontrant  qu’il  eft  de  l’intérêt  des 
familles  que  ce  terme  de  vingt-ans  ne  foit  ni  diminué 
ni  prolongé. 

Le  travail  efl  néceflfaire  ôc  même  indifpenfable , c’efl: 
la  loi  de  la  nature.  Il  n’eft  point  de  pere  qui  ne  le  re- 
commande  à fes  enfans  ; or , vingt  ans  de  travail  pour 
celui  fur  la  tête  duquel  on  aura  placé,  peuvent-ils  être 
un  terme  contraire  aux  volontés  8c  aux  intérêts  des  fa- 
milles ? Je  ne  crois  pas  qu’il  puifle  être  permis  d’être 
pour  la  négative. 

D’où  je  conclurai  que  s’il  étoit  poflible  a’arraager  les 
choies  de  manière  que  l’Etat  trouvât  le  même  prix  de 
fes  foins,  en  n’exigeant  des  Citoyens  que  dix  ans  d’at- 
tente, pour  fe  faire  une  rente  de  trente  pour  cent,  de 
l’argent  donné  ; la  Nation  devroit-elle  promulguer  une 
telle  Loi  ? 

Non  fans  doute , non  ; ce  feroit  contrarier  les  idées 
les  plus  Amples  de  la  nature  8c  de  la  raifon  ; ce  fe-< 
roit  inviter  les  hommes  à l’inertie  8c  â la  parefle.  Tout 
le  monde  fait  que  l’oiflveté  eft  la  mere  de  tous  les 
vices. 

S’il  étoit  poflible  de  fixer  deux  époques , l’une  pour 
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les  hommes , 1 autre  pour  les  femmes  ; peut-être  cêîte 
des  hommes  devroit-elle  être  fixée  de  vingt-cinq  à trente 
ans  , afin  de  leur  apprendre  que  le  travail  efi  néceifaire 
avant  la  joui  fiance  • ôc  mettre  1 epoque  du  fexe  au  def- 
fous  de  vingt , par  rapport  au  peu  de  fruit  qu’il  retire 
de  fes  travaux  & à la  foiblefie  de  fon  organifation. 

Cependant  , cela  ne  fe  peut  ; l’Etat  auroit  deux  prix 
à faire , ôc  peut-être  ne  placeroit-on  plus  que  fur  la  tête 
des  femmes,  ou  peut-être  encore  ne  placeroit-on  point, 
par  le  peu  d’intérêt  que  le  Gouvernement  pourroit  don- 
ner au-defious  de  vingt  ans. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  ceft  à.  ï ejpé- 
rance  de  ce  puïffant  intérêt  de  trente  pour  cent  qu’eft 
attachée  la  certitude  de  trouver  tous  les  fonds  dont  l’Etat 
peut  avoir  befoin,  parce  qu’un  intérêt  licite  doit  déter- 
miner toutes  les  aétions , ôc  tout  conduire. 

Je  conçois  bien  que  l’idée  fimple  d’un  emprunt  ne 
prépare  pas  Fimagination  à recevoir  les  vérités  que  je 
défirerois  faire  entendre.  Les  hommes  , en  générai,  fe 
déterminent  pour  les  grands  projets  ; l’humble  fimplicité 
trouve  peu  de  partifans  ; ôc  cependant  voit-on , en 
tout  , que  les  choies  les  moins  compliquées  font  les 
meilleures. 

L’Etat  a des  befoins  , il  doit , ce  n’eft  plus  un  pro- 
blème ; rien  de  fi  facile  que  de  s’élever  au  niveau  de 
fes  befoins  ôc  des  arrérages  de  fa  dette  , en  impofanties 
Citoyens  : mais  leur  faire  acquitter  volontairement  cette 
dette „ Ôc  par  un  moyen  qui  les  conduife  au  bonheur  * 
c efi  peut-être  ce  qui  n’a  point  encore  été  propofé. 
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On  ne  me  reprochera  pas  d’avoir  mal  connu  îe  ca* 
cara&ère  François,  en  affinant  que  tout  le  monde  placerait 
a ces  rentes.  Ce  qui  fe  paile  aujourd’hui  en  eh:  la  preuve 
la  plus  forte  , puifque  les  Provinces  ouvrent  des  cailles 
pour  recevoir  les  dons  des  Citoyens.  Cet  a&e  de  patrio- 
tifme  fera  jugé  du  monde  entier , comme  le  dernier  ef- 
fort de  l’amour  de  la  Patrie  ; mais  que  ne  devrait -ou 
pas  attendre  de  cette  énergie,  fi  la  Nation  refufant  des 
dons  quelle  ne  peut  accepter,  difoit  à fes  fujets  : je  re- 
çois le  prêt  que  vous  me  faites , ôc  mon  intention  eft 
qu’il  foit  employé  pour  ma  gloire  ôc  votre  bonheur. 

Je  ferai , en  conféquence,  dans  vingt  ans , trente  pour 
cent  d’intérêt  viager  , à tels  Etres  que  vous  voudrez  me 
déligner  , s’ils  exiftent. 

Ne  feroit-ce  pas  s’abufer  de  croire  que , voulant  bien 
donner  à la  Nation  en  pur  don  , on  ne  donnerait  plus 
rien  fi  elle  propofoit  une  récompenfe  ? 

L’intérêt  fera  toujours  le  guide  des  hommes  ; les  fa-, 
crifices  patriotiques  ne  font  que  les  efforts  du  moment , 
ôc  encore  ne  font-ils  pas  du  goût  de  la  majeure  partie. 

peut-être  ferez-vous  furpris , Meilleurs , de  m’entendre 
dire  que,  la  France  ne  devant  abfolument  rien,  il 
n’en  ferait  pas  moins  vrai  que  la  Nation  devrait  penfer 
à elle-même,  ôc  ouvrir  cette  reflource  contre  une  foule 
de  maux  ou  de  fâcheufes  circonflances  inféparables  de  la 
fociété. 

J’en  ai  donné  quelques  exemples  dans  l’ouvrage  dont 
j’ai  l’honneur  de  vous  préfentèr  l’extrait,  Ôc  que  je  rap- 
pelerois  ici,  li  je  ne  .craignois  pas  d’être  diffus  j mais  je 

ne 
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îie  puis  me  taire  fur  l’ade  ie  plus  intéreffant  de  la  vie 
ie  mariage. 

Cet  aéte,  dont  il  eft  fi  important  d’afilirer  la  tran- 
quillité pour  les  mœurs,  n’eft,  aujourd’hui,  que  lecoie 
des  procès  ou  de  la  diftention , lorfqu’il  n’eft  pas  le  fup- 
plice  dune  des  parties. 

Difficulté  d etabliftement , ou  alliances  déplacées  par 
faute  de  fortune*  diffenfions  après  le  mariage  8c  pour 
ie  même  fujet^  réparations  pour  lesquelles  la  Juftice  eft 
perpétuellement  tourmentée  • procès  pour  les  dots  après 
ia  mort ; voila  en  abrégé  le  réfultat  des  mariages. 

Quelles  feront  les  lois  qui  pourront  mettre  un  jufte 
frein  à ces  défordres , fi  l’intérêt  n’en  eft  pas  l’objet  ? 

Mettons,  Meilleurs,  dans  la  place  des  lois,  qui  toute- 
fois n atteignent  point  jufqu’aux  querelles  8c  aux  diflen- 
tions  domeftiques , le  plan  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer , 8c  voyons  s’il  remplira  dignement  vos  vues. 

Suppofons  qu^il  y a déjà  dix  ou  quinze  ans  que  ces 
rentes  font  ouvertes , 8c  qu’un  père  ait  placé  vingt  mille 
livres  fur  la  tete  de  fa  fille , à l’âge  de  cinq  ans ; ou  s 
ce  qui  eft  le  même  , difons  qu’à  vingt-cinq  elle  jouira 
de  fix  mille  livres  de  rentes. 

Un  mariage  fe  préfente  lorfque  cet  enfant  a vingt 
ans  j quelle  peut  être  la  réponfe  du  père,  â fon  gendre 
futur , fi  1 homme  8c  fa  famille  lui  conviennent  ? 

Vous  me  demandez  ma  fille,  je  Confens  de  vous  la 
donner;  mais  je  ne  puis  lui*  former  d’autre  dot,  que  paff 
lin  contrat  de  fix  mille  livres  de  rentes  fur  l’Etat,  payables 
dajis  tant  d’années,  2 tel  jonr,  à telle  heures  ainfi 
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voyez  fi  vous  pouvez  l'alimenter  jufqu  a ce  moment,  & fi 
elle  y confent,  elle  eft  à vous. 

Je  ne  vous  demande  ni  douaire  ni  préciput , ou  fi  nous 
en  ftipulons  , ils  feront  d une  fi  petite  conféquence  que 
vos  biens  n’en  feront  point  grévés.  Si  vous  avez  des  en- 
fans  , ils  feront  vos  héritiers  par  droit  de  nature  ; fi  vous 
n’en  avez  pas  , l’État  ayant  pourvu  à la  fubfiftance  de 
ma  fille , elle  n’aura  pas  de  befoins. 

Suppofons  encore  que  le  mariage  fe  fafie  , c’eft  cer- 
tainement, d’après  les  ufages  du  moment,  avoir  établi 
fon  enfant  avec  rien  } car,  dans  la  clafte  aifée  , qu’eft-ce 
que  vingt  mille  livres  ? Et  fi  ce  mariage  ou  tout  autre 
ne  fe  fait  pas  , cet  enfant  eft  hors  de  tous  les  dangers 
réfultans  des  befoins. 

Ce  feroit  ici  le  moment  de  parler  de  la  tranquillité 
que  cette  loi  donneroit  aux  familles  , toujours  inquiettes 
fur  le  fort  de  la  dot  de  leurs  enfans  ; mais  aufii  qu’eft-ce 
qui  ne  verra  pas  que  cette  dot  ne  craindroit  plus  les  re- 
vers de  la  fortune  ou  la  difiipation. 

Les  diiTenfions,  après  le  mariage , feroient-elles  éûtées. 
ou  heureufement  combattues  par  ce  plan? 

Un  mariage  formé  fous  les  aufpices  d’une  telle  loi, 
doit  être  confidéré  fous  trois  rapports. 

Ou  le  mari  ou  la  femme  jouira  de  ce  bien-etre , ou 
peut-être  encore  l’un  & l’autre  en  feront-ils  pourvus. 

Que  ce  foit  le  mari  qui  j ouille  de  cette  rente , il  eft 
plus  que  probable  que  fon  epoufe  fera  1 împoilible  pour 
prolonger  des  jours  auxquels  cette  fortune  eft  attachée  , 
ôc  qui  lui  procure  fon  exiftence  ôc  fes  plaifirs.  Par  la 
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meme  raifon,  fi  c’eft  la  femme  qui  jouilTe  d’un  tel 
fort , 1 intérêt  forcera  fon  mari  à tempérer  la  fou<me  de 
fes  pallions , dans  la  crainte  de  perdre  les  doucems  que 
la  vie  de  fon  époufe  lui  procure. 

Si  l’un  & 1 autre  jouilTent  des  avantages  de  cette 

, eilreufe  COnftlUltion  » leur  mutuel  bonheur  cimentera 
leur  umo„  , & la  tranquille  paix  en  fera  le  réfultat. 

umeur  qui  détiuit  les  mariages  les  mieux  affortis 
ne  peut  avoir  de  plus  puiffante  barrière  que  l’intérêt. 

65  d*  gmces  de  la  fortune  provoquent  l’humeur,  & l’hu- 
meur détruit  tout.  De  même  que  le  fommeil  & l’efpé- 
ra,Ke  font  les  deux  préfens  de  la  divinité  ; de  même 

auffi  1 humeur  & l’ignorance  font  les  deux  fléaux  du 
genre  humain. 

Lœd  vigilant  de  1 adminiftration  doit  tout  prévoir 
pour  n avoir  rien  à punir. 

Si  le  Ciel,  dans  fes  jours  de  grâce,  accorde  à la 
ance  une  loi  qui  permette  aux  criminels  de  fe  faire 
entendre  publiquement , ah  ! Meilleurs  : que  de  re- 
proches ces  malheureufes  vidHmes  de  la  vengeance  p„. 
bhque  ne  feront-elles  pas  en  droit  de  faire  à ceux  qui 
leui  ont  donné  des  lois,  & de  n’en  avoir  pas  créé  une 

r de  * l.  * ,» 

Combien  d’hommes  auroient  réfllté  i k tentation 

J»  «.me , s’d  enflent  feulement  e„ , p,rfpeaive 
avenir  heureux  ! r r c 3 un 

Quelque  judicienfes  q„e  f„i,nt  ces  téflekon, , il 
“ fte  forcé  de  le,  ie.  s! 
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quelque  chofe  peut  en  adoucir  l’amertume , c’eft  la  facilité 
de  réparer  les  maux  que  les  adminiftrations  ont  fait  juf- 
^ua  préfsnt. 

Dois-je  encore  , Meffieurs , m’étayer  de  ce  puiffant 
moteur  , fi  chéri  de  la  rivale  de  la  France  , le  commerce  , 
qui , outre  les  millions  de  familles  qu’il  alimente , eft  d un 
tel  poids  dans  la  balance  de  l’Europe  , que  la  Nation  qui 
le  prendra  pour  appui , fera  tôt  ou  tard  la  Nation  do- 
minante. 

A quel  point  de  grandeur  la  Monarchie  Françoile 
îi’a-t-elle  pas  le  droit  de  prétendre , fi  fes  fouis  peuvent 
tin  jour  l’appeller  dans  fes  ports  ? 

Semblable  à la  fortune,  par  fon  inconftance  , on  la 
fucceffivement  vu  carelfer  Venife  , fe  fixer  dans  le  Por- 
tugal & l’Efpagne  , paffer  en  Hollande  , puis  en  Angle- 
terre , & la  France  fe  repentir  d’avoir  dédaigné  fes 

faveurs. 

Il  eft  temps.  Meilleurs , de  l’appeller  parmi  vous  ; fon 
inconftance  ne  vous  demande  qu’un  regard , qu  une  fage 
prévoyance , & vous  le  verrez  fe  fixer  dans  vos  parages. 

Il  eft  aufli,  Meffieurs,  de  votre  prudence  d’examiner 
fi  le  .plan  que  je  dénonce  à la  Nation  aifemblée,  peut 
donner  au  Commerce  ce  principe  de  vie , dont  tout  le 
inonde  fent  la  néceffité. 

Qu’un  être  qui  fe  deftine  au  commerce  ait  feulement 
cent  mille  livres  , ou  même  moitié  moins  { car  il  eft 
difficile  que  rien  produife  quelque  chofe  ) * fi,  dis-je  , 
de  ces  cent  mille  livres  on  en  ôte  vingt  mille  pour  placer 
entre  les  mains  de  la  Nation , n eft-ce  pas  dire , ott 
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îa  Fortune  me  fera  favorable , ou  elle  me  fera  contraire? 

Si  elle  m’eft  propice,  vingt  mille  livres  de  moins  , 'ur 
mon  capital,  ne  peuvent  m empêcher  de  la  tenter  : t 

elle  m’eft  contraire,  ces  vingt  mille  livres  me  prépaient 
une  reffource  inefpérée,  après  les  malheurs  dont  , aurai 

été  accablé.  , 

Six  mille  livres  de  rentes  feront  encore  mon  partage  , 
au  lieu  de  l’indigence  à laquelle  j’aurois  été  dévoué  L’Etat 
rempiaçant  un  père  , me  tend  les  bras,  me  confofe  aes, 

caprices  du  fort.  , . 

Le  temps  qui  détruit  tout  m’a  releva;  la  fageUe  de  la 

Nation  a fu  maîtrifer  l’infortune  : l’homme,  fous  les  lois 
quelle  a données,  n’a  plus  à craindre  que  lui- même  & 

fou  peu  de  prévoyance.  , . 

Le  propre  des  heureufes  lois  eft  de  conduire  les  Ci- 
toyens, comme  malgré  eux,  à des  réflexions  faïutaires. 

Contre  des  preuves  auffi  frappantes  du  befom  de  cette 
Conftitution  pour  le  repos  des  familles  , le  maintien  des 
mœurs  , le  commerce,  & enfin  îa  profperne  de  1 Etat-,. 

des  hommes  éclairés  m’ont  fait  une  objeâtimt  a laquelle 

je  ne  puis  me  difpenfer  dé  répondre.  ; 

Vous  prétendez  , difent-ils,  que  la  Nation  «‘devant 
rien  , n’ayant  aucuns  befoins  , il  «oit  néanmoins 
ouvrir  cette  reffource  à h fociétè , afin  dé  lui  donner 
un  moyen  d’exiftence  qu’elle  n’a  pas.  Mais  , ce  plan  ad- 
mis  , lé  moment  viendra  où  l’Etat  ne  devra  rren  , oit 
les  impôts  diminués  St  réduits  à un  taux  bien  fepportable 
h Gouvernement  fera  plutôt  dans  le  easr  de  feeourit 
Citoyen  que  d’étce  fecouniq  d-bù  fuit  une  queâxon  oizm 
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nmple  : que  fera- t-il  alors  des  fonds  que  les  familles  nia* 
ceront  fur  leurs  enfans  ? 

Je  conviendrai  que  cette  objeâion  eft  judicieufe-  mais 
on  doit  auflî  m’accorder  que  c’eft  préfenrer  la  France  dans 
une  bien  brillante  iîtuation , que  de  la  montrer  à l’Univers 
étonné,  fans  dettes  & prefquefans  impôts  ; c’eft  enfin  con- 
venir de  l’utilité  de  cet  établilTement  pour  la  dette  na- 
tionale. 

Falfe  le  Ciel , que  la  génération  qui  s’élève  , puifle  voir 
cet  heureux  moment  ! Qu’oubliant  les  fouffrances  de  fes 
pères  , elle  ne  compte  fa  véritable  exiftence  que  de  l’inf- 
rant  où  la  Nation,  dignement  repréfentée,  a dû  fon  bonheur 
à fes  lumières  & à fon  co.urage. 

Fuis  ce  brillant  efpoir  a de  charmes  & moins  nous 
devons- nous  diffimuler  que  nous  fommes  près  du  jour  où 
la  pernicieufe  infouciance  des-  adminiftrations , le  peu  de 
cas  quelles  ont  fait  des  Citoyens,  jufqu’à  préféra,  menace 
de  renverfer  tous  les  Empires  de  l’Europe. 

Ce  vice  deftruéteur,  digne  affocié  de  l’ignorance,  fera 
cette  révolution , après  avoir  créé  une  immenfité  de  dettes 
dans  chaque  gouvernement. 

Demander  a la  génération  préfente  le  payement  de  ces 
femmes , ce  feroit  être  injufce,  tout  en  préparant  un  heu- 
tClIX  aveVr  P?nr.  nos  arrière neveux  : il  faut,  ainfi  que 
nous  , qu  iis  participent  à cette  liquidation. 

Vos  devoirs  feront  remplis , Meilleurs  , fi  vous  leur 
ouvrez  un  moyen  .-qui -les  force  d’en  acquitter  une  portion, 
pour  leur  propre  bonheur l’intérêt  de  leur  famille.  Le 
a créy  ces  aettes , le  temps  feul  doit  les  détruire  ; 
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car  il  eft  de  toute  impoffibilité  que  ce  foit  1 ouvrage  u 

moment.  . , t 'v 

Mais  reprenons  la  queftion,  clans  la  crainte  de  donner 

croire  que  je  cherche  à 1 éluder. 

Je  fuppoferai  que  l'Etat  n’a  plus  de  dettes  -,  _ qu  il  ne 
refte  qu’à  prévoir  à fa  dépenfe  annuelle  ; je  n en  dirai  pas 
moins  que  la  Nation,  pour  laquelle  on  „ a encore  rien 
fait  pour  laquelle  il  falloir  tout  faire , demande  a fes  Re- 
préfentans,  d’affiirer  la  deftinée  des  générations  ptefentes 
& à venir.  Cette  proportion  exige  des  calculs  pour  eue 
phyfiquement  démontrée. 

Je  ne  vous  donnerai , Meilleurs , que  le  refultat  de  ceux 
que  j’ai  faits , afin  de  vous  fauver  l’aridité  des  difcuffions 
de  chiffre  ; mais  je  fuis  prêt  de  les  remettre,  f.  vous  me 
l’ordonnez  , & dans  le  moment  où  vous  voudrez  vous 
occuper  de  ce  grand  objet. 

Le  premier  de  ces  calculs  , eft  de  voir  ce  que  vingt  ans 
pourroient  donner,  en  n’admettant  que  cent  mille  per- 
fonnes  qui  porteront  à ces  rentes , par  an,  & en  fuppofant 
encore  que  chaque  mife  ne  fera  que  de  mille  livres  , 1 une 

dans  l’autre.  c . 

Il  faut  bien,  pour  arriver  à des  calculs  juftes,  fe  faire 

une  donnée  quelconque  ; mais  il  faut  auffi  que  cette  don- 
née foit  inférieure  à la  réalité,  brique  l’on  cherche  un 
terme  inconnu,  fi  l’on  veut  s’éviter  l’objecftion  qui  fe  pre- 
fente  la  plus  naturellement  : votre  fuppofitwn  ejl  trop 

forte . . 

Afin  de  prévenir  cette  difficulté,  s’il  eftpoffible,  je 
m’étayerai  des  oofervations  que  j’ai  cru  les  plus  sures, 
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puifque  c eft  d’après  le  relevé  des  Intendans  , fait  pour  les 
années  1770,  1771  & ,77i.  M.  Necker  a dit  dans  fon 
Ouvrage  fur  le  commerce  & la  le'giflation  des  grains, 
chap.  vin,  que  la  mortalité  commune,  pour  la  France, 
croit  de  fept  cent  quatre-vingt  mille  quarante  perfonnes: 
or,  les naiflànces  étant  plus  nombreufes  que  les  mortalités, 
ye  ne  crois  pas  que  1 on  puifle  me  taxer  d’exagération  en 

portant  les  naiflànces  a huit  cent  mille  par  an,  pour  toute 
la  France. 

, Je  %Poferai  q«e  de  ces  huit  cent  mille  êtres  naiflans , il 
n y en  aura  que  cent  mille  qui  pourront  porter  à ces  rentes, 
6c  je  ne  compterai  encore  que  mille  livres  par  chaque  in- 
dividu , ce  qui  eft  au-deflous  de  la  vraifemblance,  & qui 
prouve  que  l’Etat  peut  compter  fur  cent  millions  de  re- 
cette par  an.  Les  vingt  ans  donneront  donc,  avec-les  feuls 
intérêts  des  inteiets , une  fomme  de  beaucoup  excédents 
celle  de  trois  milliards,  & qui,  conféquemment , donne-; 
ïoit  un  intérêt  annuel  de  plus  de  cent  cinquante  millions. 

La  preuve  eft  inconteftable  li  l’on  ne  démontre  pas  la 
feuflèté  du  calcul  ci-joint* 
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TABLEAU  des  Capitaux  & intérêts  d’un 
empmnt  de  vingt  ans , à cent  millions  par  an. 


Ire 

année. 

100,000,000 

2e 

année. 

100,000,000 

5,000,000 

o« 

y 

année. 

100,000,000 

10,000,000 

250,000 

4' 

année. 

100,000,000 

1 5,000,000 

500,000 

12,500 

5' 

année. 

100,000,000 

20,000,000 

750,000 

2 5 ,000 

6e 

année. 

100,000,000 

25,000,000 

1,000,000 

37,5°° 

7e 

année. 

100,000,000 

30,000,000 

1,250,000 

50,000 

8e 

année. 

100,000,000 

35,000,000 

1,500,090 

62,500 

9' 

année. 

100,000,000 

40,000,000 

I,75o,o°o 

75,000 

10e 

année. 

100,000,000 

45,000,000 

2,000,000 

87,50° 

1 ie 

année. 

100,000,000 

50,000,000 

2,250,000 

100,000 

12e 

année. 

1 00,000,000 

55,000,000 

2,500,000 

1 12,500 

i3e 

année. 

100,  . . . * 

60,000,000 

2,750,000 

125,000 

14e 

année. 

100,  ...  • 

65,000,000 

3,000,000 

137,500 

Me 

année. 

100,  . . . . 

70,000,000 

3,250,000 

1 50,000 

16e 

année. 

1 00,  * . . . 

. 75,000,000 

3,500,000 

162,500 

17e 

année. 

1 00,  . » . •• 

80,000,000 

3,7 5°, ooo 

175,000 

18e 

année. 

1 00,  . . . « 

85,000,000 

4,000,000 

187,500 

T9e 

année. 

1 00,  .... 

90,000,000 

4,250,000 

200,000 

20e 

année. 

1 00,  . » • * 

9 5 ,000,000 

4,500,000 

212,500 

100,000,000 

4*. 

P 

0 

0 

0 

225,000 

2 milliards.  1 

,050,000,000.  47,500,000.  2. 

j1  37>5°°* 

R É C A P 

I T U L A T 

I 0 K. 

2,000,000,000 

1,050,000,000 

47,500,000 

U 

M 

VI 

0 

0 

• 

■3,099,637,500 
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Ces  données  admifes,  & qm  font  certainement  plus 
foibles  que  forcées  , il  faut  voir  ce  que  la  Nation  auroit  a 
payer  après  les  vingt  ans  révolus. 

Cent  mille  perfonnes  ont  placé  , la  première  année  3 
mille  livres  chaque.  Les  mortalités  , pendant  vingt  ans , 
calculées  au  plus  bas  ( & non  pas  encore  à tout  âge , comme 
je  les  admets  ) , font  au  moins  de  trois  fur  cent  * 

D ou  il  fuit  3 qu  après  vingt  ans , le  nombre  de  cent 
mille  efb  réduit  a quarante  mille , Sc  qu’a  trente  pour 
cent,  lEtat  na  plus  à payer,  pour  les  quarante  millions 
dont  les  titulaires  exiftent,  que  douze  millions,  moins  en- 
core les  mortalités  de  la  vingt- unième  année. 

Il  ne  faut  pas  etre  grand  calculateur  pour  voir  que, 
dès  cette  vingt-unième  année,  qui  çft  la  première  des 
paiemens , les  cent  millions  reçus  il  y a vingt  ans,  ne 
donneront  que  douze  millions  a emprunter  , pour  faire 
face  aux  arrerages  dus  clans  cette  vingt-unième  année. 

La  vingt-deuxième  année  donnera  vingt-quatre  millions 
a emprunter , moins  la  mortalité  de  ces  deux  années  j la 
vingt- troilieme  fera  de  trente-fix  millions , moins  encore 
les  mortalités  de -trois  ans,  & ainfi  de  fuite  jufqua  la 
quarante-unième. 

C efl  a cette  époque , c eft  â cette  quarante-unième  année 
qu  il  faut  fe  traniporter  pour  voir  le  nombre  d’être  vivans 
qui  feront  entrés  dans  cette  fécondé  férié  de  vingt  ans  * 
c eft-a-dire  , depuis  la  vingt-unième  jufqu  a la  quarante- 
unième,  afin  ae  connaître  les  mortalités  de  cette  fécondé 
vingtaine  d’années. 
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En  fuivant  le  calcul  des  vivans  à la  vingt -unième  année 
porté  à quarante  mille , il  eft  limple  de  multiplier  ce, 
nombre  par  vingt,  6e  Ton  aura  huit  cent  mille  vivans  pour 
la  fécondé  férié  de  vingt  ans.  Déduifant  les  mortalités  a 
trois  pour  cent  par  an , 6e  pour  vingt  ans , il  reliera  a la 
quarante-unième , trois  cents  vingt  mille  vivans  , qui  étant 
appréciés  à mille  livres,  chaque , donnent  trois  cent  vingt 
millions , dont  la  rente  viagère  à trente  pour  cent  fera 
de  quatre-vingt-feize.  millions  à payer  cette  quarante- 
unième  année , pour  plus  de  lix  milliards  que  vous  aurez 
reçus.  Meilleurs  , & pour  lefquels  vous  n aurez  pas  encore 
débourfé  un  feul  denier  pour  payer  les  arrérages  pendant 
ces  quarante  ans. 

Pour  peu  que  l’on  veuille  comparer  l’intérêt  de  fix 
milliards , qui  eft  de  trois  cent  millions , avec  les  quatre- 
vingt-feize  millions  que  l’Etat  auroit  à payer  la  quarante- 
unième  année , le  bénéfice  pour  la  Nation  eft  plus  que 
prouvé. 

- Du  moment  où  les  fommes  reçues  pendant  ces  qua- 
rante ans  furpalïènt  des  deux  tiers  la  fomme  à payer  à 
cette  époque  , la  difficulté  eft  folue.  On  peut  aonc  dire 
que  l’Etat  n’ayant  aucune  dette , nul  impôt  exhor- 
bitant  à payer , cet  emprunt  devrait  être  ouvert  pour  le 
bonheur  de  la  fociété  6e  des  familles  , fans  exception  de 
rang  ni  de  fortune. 

On  dit  que  les  emprunts  font  contraires  aux  intérêts  de 
la  Nation  * rien  de  fi  certain.  Mais  quel  en  eft  le  môtir  ? 
Les  fauftes  combinaifons  qui  les  établiftent  6e  qui  les 
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rendent  pernicieux  pour  le  Gouvernement  > Se  mutilée 
pour  le  bien-être  de  la  Société, 

Un  intérêt  de  fept,  huit  ou  dix  pour  cent  tente  les 
Capitalises  , Ôc  fert  d aliment  à l’agiotage , dont  un  périt 
nombre  de  particuliers  font  leur  état  , lorfque  la  Nation 
en  général  n’y,  prend  aucune  part. 

Il  effc  donc  de  la  fagelfe  du  Gouvernement  actuel  d& 
n emprunter  que  pour  le  bonheur  des  fujets , & que  le 
mode  de  cet  emprunt  foit  tout  à la  fois  aufli  mile  à la 
Nation  qu’aux  Citoyens, 

La  dette  eft  immenfe  , Se  plus  forte  qu’on  ne  fe 
l'imagine  ordinairement.  Si  vous  voulez  , Meilleurs  ^ 
regenerer  la  Nation  , Se  affurer  les  heureufes  lois  que 
vous  lui  préparez  , daignez  fonger  que  toutes  les  forces 
que  vous  pourrez  rafifemblèr  5 Meilleurs , ne  feront , tout 
au  plus , qu  équilibrer  le  poids  dont  vous  êtes  forcés  de 
vous  charger  pour  adurer  cette  félicité  publique. 

Si  j ai  répondu , par  la  force  du  calcul,  à lobjeâ;ion  que 
je  viens  de  réfoudre  , de  préférence  au  raifonnement , mon 
intention  a été  de  démontrer,  fous  tous  les  points  de 
vue  podibles  s la  néceflité  d’ériger  en  loi  un  moyen  qui 
puilfè  ailurer  le  bonheur  de  la  Patrie. 

J avouerai  bien  que  la  dette  de  l’Erat  ne  fut  pas  le 
premier  objet  de  mes  recherches.  Le  defir  de  contribuer 
au  bien-etre  de  la  focieté  eut  mes’  premiers  regards  j mais: 
comment  pouvoir  fe  üatter  d'y  atteindre  avant  d’avoir 
acquitté  cette  enorme  maile  de  dette , dont  la  France  efîf 
gtévée , Se  plus  encore  fans  anéantir  cette  fâeheufe  partis- 
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^’imp'Ôts  dont  les  peuples  demandent  la  fuppreffion  i 
La  gabelle  ,1a  taille,  les  barrières , les  loteries , Sec.  &c; 
cbjets°  dont  l’annihilation  fera  le  bien-être  de  la  ~o- 
■ciété  ; mais  la  recette  fera  d’autant  diminuée,  & le 
remplacement  affis  d’une  autre  façon,  la  grèvera  dune 

autre  manière.  . 

Peut-être  feroit-il  plus  fage  de  fe  taire  que  dénoncée 

des  vérités  auxquelles  l’oreille  n’eft  point  accoutumée  : 
cependant  peut-on  fe  diffimuler  que  quelque  impôt  que 
l’on  admette , de  quelque  nature  qu’il  foit , ce  fera  tou- 
jours, en  dernière  analyfe , le  Peuple  qui  le  payera  & 

jamais  le  propriétaire.  ^ 

L’impôt  territorial , pris  pour  exemple,  démontrera 

cette  vérité.  # f . 

Qu’un  bien  affermé  aujourd’hui  dix  mille  livres,  oit 

taxé  par  cet  impôt  à cent  piftoles  ; à l’expiration  du 
bail  aftuel , le  Fermier  fera  forcé  de  fe  charger  de  cette 
redevance,  ou  il  n’aura  pas  la  ferme.  Et  comme  il  eft 
plus  de  Fermiers  que  de  terres , moins  de  propriétaires 
que  de  gens  fans  propriété  , il  eft  mconteftable  que  la 
terre  fera  prife  à cette  condition.  Tous  les  hommes  font 

éclairés  fur  leurs  intérêts.  • . 

Le  fermier  , pour  s’indemnifer  du  haut  prix  qu  il  fera 
obligé  de  donner  , renchérira  fes  denrées  , & finalement 
le  peuple  paiera  l’impôt  du  propriétaire. 

La  location  des  maifons  aurait  le  même  fort.  Le  pro- 
priétaire, taxé  pour  fa  maifon,  ne  fera  que  le  tributaire 
du  Gouvernement  j fes  locataires  feront  forcés  de  - m- 
demnifer  de  ce  qu’il  paiera  pour  fa  propriété. 
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F'*  ?”  ''  P“'PI'  ’ cl,oÉ!  <P*>  l’on  falTe  ; 

paiera  defim„ven,e,„  ton*  fe  «dot;  &,  « qui  J J 
crarndre  Ce»  h mM<mm  ^ „ 

zgef  e k °”c™“  d“ 

Ce»  auflî  , après  m’être  convainc»  de  ces  vérirét 
auxqneHes  il  ne»  point  de  remède  , pnif,»»  c’e»  jam 

mo  “'d  **.  V j’ai  cherché  le 

moyen  de  parer  a ces  inconvénient 

Les  Adminiftrations , depuis  des  fiècles  , femblent  n’a- 
voir connu  que  la  force  & les  impôts  ; & j’ai  cru  voir 
dans  la  bienfaifance  toutes  les  relTources  poffibles.  Si  c’eft 

«ne  erreur,  du  moins  a-t-elle  fes  charmes:  la  fociété  ne 
peut  s’en  plaindre.  ’ I£te  ne 

La  facilité  de  doter  fa  famille  , doit  arrêter  le  prix 

befot  quTrlrr ; celui  du  travaii  eft  - 

Donner ? à la  génération  qui  nous  fuccédera  une  certi- 

Srfe  SlT’  P0UC/eU  ^ £’£*  - quelque 
lo  e fixer  le  bas  prix  des  fervices;  de  même  que  per- 

fomenter  le  renchériflèment  des  cho- 
les  eeft  augmenter  - c’eft  perdre  le  commerce  fi  né- 
ceftàire  a la  Nation  Françoife. 

mens3'  ’ par  1 exemPIe  des  autres  Gouverne- 

au  Clm  ./T356  qUe  ’Vl  CU  1,lonneur  de  remettre 
au  Comité  des  Finances,  les  maux  que  Je  prix  excefiîf 

des  chofes  a caufé  à ces  Nations,  & ceux  qu’il  leur  oc- 

aïonnera.  FalTe  le  ciel  que  la  Monarchie  Françoife , 

piefemee  par  des  hommes  éclairés , puiiTe  éviter  ce  pria- 
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cipe  dans  lequel  tous  les  Gouvernemens  vont  fe  perdre  » 
ôc  qu’une  loi  didée  par  la  fageffe  8c  pour  le  bonheur  de 
l'humanité  > ferve  de  rempart  contre  la  misère  , de  même 
quelle  ferviroit  d otage  à la  probité  publique. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  foit  fur  des  fonds  effedifs  que 
vous  devez  compter  , Meilleurs  5 dès  les  premières  années, 
en  admettant  ce  Plan.  L’argent  ne  peut  fe  montrer  qu’a- 
près  l’épuifement  du  papier.  Il  faut  donc  que  tous  les  effets 
publics  vous  rentrent,  fi  vous  voulez  voir  circuler  le  nu- 
méraire dans  toute  fa  force. 

Pour  exécuter  ce  deffein  8c  attirer  à vous  cette  richefïe 
idéale , il  faut  la  recevoir  de  même  que  fi  elle  étoit  ef- 
fedive , dans  les  rentes  que  j’ai  l’honneur  de  vous  pro- 
pofer  : en  forte  que  l’effet  public  pour  lequel  vous  avez  a 
payer  cinq  pour  cent  d’intérêt,  foit  pris  pour  le  capital 
de  ces  cinq  pour  cent , 8c  converti  dans  un  contrat  de 
trente  pour  cent,  après  vingt  ans. 

Quatre  chofes  bien  effentielles  réfulteront  de  cette 
combinaifon. 

i°.  Ce  fera  votre  caiffe  d’amortiffement , fondée  fur  le 
bien  public. 

a°.  En  gagnant  les  intérêts  des  effets  que  l’on  vous 
remettra , la  caiffe  Nationale  doit  en  être  d autant  plus 
forte. 

3°.  Les  effets  publics  reprendront  le  taux  de  leur  vraie 
valeur  , 8c  par  ce  moyen  l’agiotage  tombe  de  lui-même , 
n’ayant  plus  d’aliment. 

4°,  Enfin  il  eft  tout  à croire  que  les  effets  épuifés , on 
verra  circuler  la  folide  richefïe  que  bien  des  familles 
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tiennent  aujourd’hui  renfermée , dans  lefpérance  de  pro- 
fiter  d’un  coup  heureux  qui  fe  préfente  tôt  ou  tard  3 
avec  un  Gouvernement  dans  la  détrelfe. 

Vous  avez  , Meilleurs  , rétabli  le  crédit  public  en 
mettant  la  dette  de  l’État  fous  la  fauve-garde  de  la  Na- 
tion , rien  11e  pouvoit  le  relever  plus  promptement.  Ce 
n eft  point  allez  ; il  faut , pour  achever  votre  ouvrage , 
donner  à l’Europe  la  certitude  que  cette  dette  fera  ac- 
quitée  par  la  feule  volonté  des  Citoyens  , ôc  non  pas  par 
la  force  des  impôts  ou  des  dons  arrachés  à une  volonté 
doute  ufe. 

C’eft  par  ce  moyen  que  vous  verrez  rentrer  en  France 
le  numéraire  que  l’étranger  vous  enlève,  & l’opinion  pu- 
blique , ramenant  la  confiance  , vous  donnera  l’Europe 
pour  tributaire. 

Il  ne  vous  fuffit  pas , Meilleurs  , de  relever  le  crédit 
de  la  Nation , il  faut  encore  alîiirer  celui  de  chaque  in- 
dividu, afin  que  la  bonne-foi  particulière  réponde  a la 
fidélité  publique. 

Et  quel  principe  plus  fur  que  de  faire  donner  volontai- 
rement 3 a chaque  être , un  cantonnement  de  la  fagelle 
de  fes  aâions  pour  toute  fa  vie. 

Le  defir  fincere  que  j aurois , Meilleurs  , de  remplir 
vos  vues  3 me  fera  joindre,  à cet  extrait,  un  moyen 
dalfeoir  les  impôts,  qui,  par  fa  fimpîicité,  donnerait,  aux 
Capitalises  etrangers  ôc  nationaux , une  preuve  décifive 
des  reffources  de  la  Nation  , lorfqu’elle  efi  répréfentée 
par  de  fages  Citoyens. 

Qui!  feroit  flatteur,  Meilleurs,  de  pouvoir  réunir  vos 

fuffragesl 
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fuffrages  ! Ci*  feroic  Tans  doute  trop  préfumer  de  foi  que 
dofer  y prétendre -,  il  me  reftera  toujours  la  gloire  de 
m’être  préfenté  dans  ce  nouveau  combat , fi  je  ne  puis 
fatisfaire  les  vues  de  bienfaifance  8c  de  patriotifme  dont 
vous  êtes  animés. 

Dans  la  crainte  de  donner  dans  l’erreur  d’un  trop 
foible  calcul  fur  les  befoins  de  l’Etat,  vu,  fur* tout,  le 
poids  des  importions , dont  vous  avez  déjà  efîaye  de 
décharger  les  Citoyens , je  dirai  que  les  befoins  annuels 
de  la  Monarchie  font  de  fept  ccnt  millions  , car  les 
arrérages  des  fommes  empruntées  me  fembleroient  plus 
forts  qu’on  ne  les  eftime  ordinairement. 

D’ailleurs,  fi  ma  fuppofition  eft  trop  forte,  8c  je  le 
defire  bien,  la  Nation  aura  d’autant  moins  à s’impofer* 
cette  erreur  , fi  c’en  eft  une  , ne  peut  avoir  de  fâcheux 
effets. 

Les  fubfides  qu  on  leve  en  France  peuvent  fe  divifer 
en  deux  clafTes. 

i°.  Les  fermes  8c  régies. 

i®.  Les  impôts  , tels  que  la  capitation  , les  vingtiè- 
mes, 8cc . 

Les  fermes  font  compofées  de  douze  articles,  dont  il 
en  eft  au  moins  un  à fupprimer , ainfi  je  ne  compterai 
que  Fur  onze. 
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î°.  La  Ferme  générale  de . 150,107,000  üw 

2 °.  La  régie  générale  des  droits  réunis  5 5 0,2 1 o,ooo 

3°.  La  régie  des  Domaines,  . 50,000,000 

40.  La  ferme  des  Polies, 12,000,000 

50.  La  régie  des  revenus  cafuels , . . . 3,000,000 

6°.  La  régie  du  marc  d’or, 1,500,000 

7°.  La  ferme  des  meffageries,  .....  i,  100,000 
S°.  L’abonnement  des  droits  de  la 

Flandre  Maritime,  823,000 

90.  La  régie  des  poudres  &:  falpêtres , 800,000 

io°.  Là  ferme  de  Poiify,  . . 630,000 

1 1°.  La  ferme  des  affinages , 1 20,000 


270,300,000  liv. 

La  forme  que  je  n ai  point  fait  entrer  en  ligne , eft 
compofée  des  loteries,  & rapporte  14  millions.  J ai  cm 
ne  pas  devoir  la  compter  3 j obferveraî  feulement  que  fi 
je  Tende  fait,  mon  plan  acquéreroit  un  aegré  de  force, 
relatif  à 14  millions  de  revenus  annuels. 

Comme  il  eft  a croire  que  ces  onze  articles  ne  vau- 
dront plus  ce  qu’ils  produifoient , tant  par  rapport  aux 
ïédu&ions  qui  ont  été  faites  pour  le  bonheur  des  Ci- 
toyens , que  par  la  fuppreffion  tant  attendu  des  barrières 
qui  défolent  l’intérieur  de  la  France,  8c  qui  feront  fans- 
doute  reculées  aux' frontières , comme  étant  le  feul  en- 
droit où  elles  doivent  exifterije  dirai  donc  que  des  aébris 
de  ces  onze  fermes  ou  régies,  montant  a 270  millions, 
on  n’en  peut  plus  à peu  près  efpérer  que  150  millions. 

Qr,  ces  150  millions  déduits  des  700  que  j’ai  du  être 
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néceflàirês  aux  befoins  annuels  de  l'État  > il  reliera  3 5 d 
millions  à prélever  fur  toute  la  France. 

Cette  Monarchie  renferme  trente-deux  Provinces,  6c 
en  divifant  550  millions  par  32  , je  trouve  17,587,5001* 
pour  chaque  Province. 

Je  n’ignore  pas  qu’il  en  eft  qui , par  leur  peu  d’éten- 
due , leur  foible  population  , ne  peuvent  pas  porter  une 
fomme  de  fubfides  auffi  forte  ‘ mais  il  faut  auili  con-* 
venir  qu’il  en  eft  beaucoup  fur  lefquelles  011  prélève  des 
contributions  qui  furpaflent  le  double  de  celle-ci , & qui 
conféquemment  devroient  trouver  un  allégement  dans 
leurs  importions  , quoi  qu’en  venant  au  fecours  des 
Provinces  qui  feroient  jugées  être  trop  impofées , fi  elles 
l’étoient  à 17  millions. 

Serois-je  dans  l’erreur  en  difant  que,  comptant  tout 5 
impôts , frais  de  perception , droits  fur  les  marchandifes 

fabriquées  en  France,  droits  de  timbre â papiers,  cartons,, 
draps , cuirs , &c. , ôcc. , il  eft  peut  - être  peu  de  Pro- 
vinces dont  il  ne  forte  une  fomme  de  près  de  1 7 millions  ?, 
Il  eft  trop  vifible,  pour  le  dire,  que,  cette  répartition 
admife,  par  Province,  il  n’eft  plus  queftion  de  cette 
foule  de  droits  inconnus , qui  dévaftent  la  France  ôc  le 
Commerce. 

Les  Provinces  divifées , ou  reftant  dans  leur  entier  J 
la  perception  ne  fera  pas  changée  ; les  hommes  ôc  les 
terres  exifteront  toujours,  de  quelque  manière  qu’on  veuille 
les  clafter. 

Je  ne  me  diftîmulerai  point  la  difficulté  de  faire  une 
jufte  répartition  entre  les  trente-deux  Provinces  3 cepen- 
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3ânt  les  Repréfentàns  de  la  Nation,  inftruits  commt 
ils  doivent  1 etre  de  ce  que  chaque  Province  paye  au- 
jourd’hui j il  efl  facile , pour  eux , de  faire  ce  travail  qui  ? 
fi  on  l’entreprend,  fera  voir  que  les  Provinces  payeront 
beaucoup  moins  qu’elles  ne  payent , ne  fut  - ce  que  par 
les  bénéfices  des  frais  de  perception  qui  pourroient  être 
réduits  a leur  dernier  terme. 

Si  l’on  ajoute  encore  que  la  Nation  a décrété  que 
tous  les  hommes  payeroient  en  proportion  de  leurs  for- 
tunes j une  telle  répartition  dans  les  fubfides  doit  aug- 
menter de  beaucoup  la  fomme  des  perceptions. 

Et  quelle  diminution  d’impôts  ne  devroit-on  pas  at- 
tendre chaque  année,  fi  le  rembourfement  des  dettes 
de  l’Etat  fe  faifoit,  ainfi  que  je  viens  de  le  dire,  par 
un  prêt  volontaire  de  vingt  ans  8c  pour  le  bonheur  des 
familles.  Ah  ! Meilleurs,  daignez  accorder  quelques  inf- 
Éans  d’attention  à des  chofes  qui  devroient  applanir  bien 
des  difficultés  , en  laijfant  à ïEglife  fes  revenus  quelle 
réclamé  y & dont  vous  n auriez  plus  befoin . 

Je  croirois  que  le  choix  des  moyens  de  lever  les  fub- 
fides devroit  être  remis  aux  AfTemblées  Provinciales , 
parce  quelles  font  à portée  de  connoître  les  facultés  de 
leurs  Concitoyens , les  reffources  de  leur  territoire  , le 
fite  des  terres  qui  doit  influer  pour  beaucoup  dans  les 
impofitions , &c.  : mais  il  ne  faudroit  pas  qu’une  Pro- 
vince pût  mettre  des  droits  d’entrée  ou  de  paffage 
dans  fon  étendue , parce  que  ce  feroit  troubler  le  Com- 
merce des  Provinces  intérieures,  8c  le  Commerce  de- 
mande , Meilleurs , votre  protection  8c  votre  appui. 
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Pour  atteindre  le  point  de  perfection  où  l’AiTembee 
Nationale  veut  fe  rendre,  il  ferait  encore  néceflaire  de 
régler  entièrement  la  dette  courante  de  l’Etat  ; non-feu- 

O 

lement  pour  ce  qui  eft  dû  jufqu’à  ce  moment,  oc  en 
tout  genre  \ mais  il  feroit  encore  de  la  prudence  de  li- 
quider l’année  1790,  afin  d’avoir  un  an  de  repos  pour 
aflfeoir  les  impofitions  nouvelles , 8c  laifier  aux  AlTemblees 
Provinciales  le  temps  de  s’organifer 

Il  eft  plus  que  probable  qu’à  cette  proportion  de  ré- 
gler la  dette  courante  & arriérée  , tout  le  monde  va  de- 
mander de  quel  moyen  fe  fervir  pour  le  faire  , fur-tout 
en  y joignant  ce  qui  fera  dû  pour  1790» 

Je  11e  me  déterminerons  pas  fans  peine  à rendre  mon 
opinion  , quelque  fondée  qu’elle  foit , parce  que  mille 
voix  vont  s’élever  pour  condamner  ma  réponfe  ; mais  1 u- 
tilitë  publique  l’emporte  8c  me  détermine. 

Je  croirois  qu’il  feroit  de  l’intérêt  de  la  France  8c  de 
èeux  à qui  elle  doit,  de  régler  fa  dette  courante  les 
arrérages  qu’elle  devra  pour  1790  , en  billets  nationaux; 
mais  pour  cela  feulement  s 8c  encore  en  attirant  que 
ce  papier  fera  pris  dans  les  califes  publiques  en  paiement 
des  importions , puifque  ces  importions  ou  tous  autres 
revenus  de  l’Etat  ont  été  jugés,  par  vos  décrets,  devoir 
fervir  à l’acquit  de  la  dette , 8c  conféquemment  de  pré* 
férence  aux  arrérages. 

C’ed  par  ce  moyen  que  vous  connoîtrez , Meilleurs, 
toute  l’étendue  de  la  dette  de  l’Etat  qui , jufqua  préfend, 
n’a  été  qu’apperçùe. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  liquidation  pût  être  contraire 
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mux  droits  des  Citoyens , qui  certainement  ne  feront  pa$ 
payés  en  1790 , 8c  qui  du  moins  auraient  des  effets  fûrs 
dont  ils  pourraient  s’aider  dans  leurs  béfoins. 

C’eft  à vous,  Meilleurs,  qu’il  eft  réfervé  de  prononcer 
fur  des  intérêts  auffi  majeurs  8c  que  je  ne  fais  que  crayon- 
ner, me  réfervant  de  les  développer,  li  vos  ordres 
chargeoient  de  le  faire* 


Messieurs, 


Je  ne  crois  pas  qu’il  foit  poffîMe  de  mettre  en  douta 
fi , repréfentant  la  Nation  , 8c  témoins  des  maux  que 
la  difette  des  grains  vient  d’occafionner , vous  pouvez 
vous  difpenfer  d’établir  des  loix  qui  paillent  lui  aiïurer 
qu’elle  ne  verra;  jamais  renaître  ces  jours  de  calamité 
publique. 

X i 
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Si  par  inadvertance  , vos  Provinces  avoient  oublié 
d’exprimer  ce  vœu  dans  leurs  Cahiers  ; le  droit  de  nature 
Sc  celui  du  bien  public  , plus  énergiques  que  tout  ce 
qii  on  peut  écrire , réclameroient  contre  cet  oubli , ôc 
J*e  vous  impoferoient  pas  moins  Findispenfable  devoir, 
ie  premier  que  vous  ayez  à remplir,  la  nécefiké  impé- 
rieufe  de  pourvoir  à la  nourriture  des  Citoyens. 

En  vain  , Meffieurs , diriez-vous  au  Peuple  qui  vous 
a chargé  de  fes  pouvoirs , que  depuis  un  deiniHtècle  les 
adminifrrations  ont  paru  s’occuper  des  moyens  de  régler 
cette  intérefïante  partie,  mais  inutilement;  d’où  il  ré- 
fulte  cette  conféquence , que  de  nouveaux  travaux  feraient 
fuperflus  : on  répondra  que  Tinfouciance  des  adminiftra^ 
tions  diffère  en  tout  des  foins  paternels  des  Repréfen- 
tans  d’une  Nation;  ôc  que , conclure  de  leur  indifférence 
pour  le  bien  public ? qu’il  n’en  eft  point  à faire,  ceft 
être  dans  Terreur, 

Intimement  convaincu  de  cette  vérité,  ôc  plus  encore 
de  la  facilité  de  détruire  à jamais  le  plus  terrible  ennemi 
de  la  nature , la  difette  ; i’oferai  vous  fuppîier  , Mefe 
fleurs , au  nom  de  la  Monarchie  , ôc  pour  vous  mêmes , 
d’arrêter  un  inftant  vos  regards  fur  un  objet  d’une  telle 


importance. 


Je  n’efïayerai  point,  Jvîeflleurs , à émouvoir  la  fenfi- 
biîité  de  vos  cœurs , en  vous  rappeîïant  les  dangers  dont 
îa  France  eft  a peine  fortie  ; tout  a fou^fert , jufqu’au 
Monarque  qui  a annoncé  clans  fes  Edits , que  fon  pain 
fe  rçflentiroir  de  la  calamité , de  même  qnè  celui,  de 
fes  fujets. 


' Une  récolte  que  Ion  annonce  pour  abondante,  fem- 
bleroit  devoir  préfager  des  jours  plus  heureux  ,&  cepen- 
dant  tout  fouffre  encore! 

Où  trouver  la  vraie  caufe  d’un  tel  phénomène,  n ce 
, n’eft  dans  l’impuiffance  des  lois  qui  ont  toujours  régi 

cette  partie? 

Tout  Citoyen  fe  regarde  comme  exilé , quoique  dans 
fa  Nation,  parce  quelle  na  rien  fait  pour  lui  ; à ou 
découle  naturellement  le  principe  de  penfer  à foi  & a 
fes  intérêts  , de  préférence  à celui  des  autres , ce  qui 
donne  l’origine  de  legoïfme  de  la  caufe  de  la  difette 
dans  un  moment  d’abondance. 

On  ne  peut  trop  dire  que  c’eft  au  peu  de  cas  que  les 
admini fixations  ont  fait  des  Citoyens , que  nous  devons 
les  malheurs  dont  nous  fommès  accablés. 

S’il  eft  un  moment  qui  puifife  permettre  Mpérance 
d’un  meilleur  fort , ce  doit  être  celui  où  la  Nation  eft 
afifemblée  pour  rendre  les  hommes  plus  heureux  quils 
ne  Font  été  fous  des  lois  antipopulaires  ; raifon  fuffifante 
pour  déterminer  un  Citoyen  à vous  présenter  , Meilleurs, 
le  réfultat:  de  plus  de  vingt  ans  de  réflexions  & de  voyages 
à l'étranger , uniquement  pour  .confuiter  des  hommes 
éclairés , avant  d’ofer  hafarder  fon  opinion.  f , 

Et  fi  Ion  demande  de  quel  moyen  fe  férvir  pour 
affeoir  un  jugement  inattaquable , fur  un  plan  de  quelque 
objet  qu’il  traite;  c’eft,  clugû-je , en  exigeant  quil  foit 
utile  à l’Etat , a chaque  Citoyen , & qu’enfin  il  ne  bleffe 
en  rien  les  droits  légitimes  de  tout  individu. 

" Ces  conditions  remplies , Ü me  paroïttoit  cuüiciié 
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ne  pas  accorder  un  fuffrage  juftement  mérité  , c eft  d’après, 
ce  principe  que  je  demanderai  detre  jugé  , tant  für  çe 
que  j’ai  dit  que  fur  ce  qui  me  refte  à dire. 


Tout  le  monde  efi  d’accord  fur  la  nécefiité  d une  loî 
invariable  pour  les  grains  , afin  de  parer  à la  difette  ôc 
au  monopole  * mais  les  opinions  , & plus  encore  les  in- 
térêts font  fi  variés  fur  ce  point  , qu’il  femble  impofiible 
de  les  concilier. 

L interet  de  1 Etat  , qui  ne  doit  vouloir  que  le  bon- 
heur de  tous  ; celui  des  propriétaires  ôc  des  cultivateurs* 
pour  qui  le  renchérifTement  des  grains  eft  un  bien-être; 
celui  du  Peuple  qui  , tout  au  contraire  , voudrait  voir 
cette  denree  au-defious  de  fon  prix  naturel  ; ôc  enfin 
l’intérêt  du  commerce  qui  demande  une  liberté  indéfinie, 
tant  pour  l’exportation  que  pour  l’importation. 

Telles  font  les  diverfes  prétentions  des  parties  que 
cette  caufe  donne  à concilier. 

Si  vous  oppofez.  Meilleurs,  à cette  multiplicité  d’in- 
térêts , des  approvifionnemens  didés  par  la  fagefife  , & 
difpenfés  de  même  , toute  difficulté  de  conciliation 
efi:  applanie. 

Si  les  approvifionnemens  font  profcrits , il  efi , pour 
ainfi  dire , impofiible  qu’il  n’y  ait  pas  toujours  une  partie 
fouffrante  dans  l’Etat. 

La  preuve  de  cette  vérité  efi  facile  à donner  : ou  les, 
grains  font  chers , ou  ils  font  à bas  prix. 

S ils  font  chers , l’homme  de  peine  % le  journalier  J 
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l’habitant  des  villes  , le  manufacturier  • enfin  tour  ce  qui 
n’eft  pas  propriétaire  ou  cultivateur,  foutfre  ; & la  mam 
d’œuvre  renchérit.  Ce  malheur  eft  inconcevable  pour  une 
Monarchie  qui  renferme  vingt-quatre  millions  d hommes , 
dont  il  faut  vendre  le  travail  de  chaque  jour. 

S’ils  font  à bas  prix , le  laboureur , -fi  néceffiure  à la. 
fociété  , tombe  dans  l’indigence  5 les  terres  ne  font  point 
cultivées  , ou  le  font  mal.  Les  propriétaires  n’étant  pas 
payés  , follicitent  l’exportation,  & l’obtiennent  facilement,, 
elle  s’ouvre  3 & peu  de  mois  après  la  difette  vient  rem- 
placer l’extrême  abondance,  parce  que  les  grains  de  la 
France  font  les  plus  recherchés,  comme  les  meilleurs  8c 

les  plus  farineux  de  l’Europe. 

L’épreuve  faite  en  1763  , fur  l’exportation  des  grains, 
auroit  bien  dû  guérir  la  France  de  l’envie  de  recom- 
mencer  en  1788. 

Ne  verra-t-on  jamais  qu’il  ne  peut  y avoir  d expor- 
tation dans  cette  Monarchie  , fans  approvifionnemens  ? 

La  permettre,  c’eft  ouvrir  les  portes  au  monopole  & 
à la  difette  3 la  défendre,  c’eft  perdre  l’agriculture  & 
renoncer  à des  bénéfices  immenfes  que  le  commerce  de 
fes  denrées  devroit  donner. 

Il  eft , entre  ce  s deux  extrêmes , un  terme  moyen  que 
je  vais  effayer  de  rendre  , qui , ouvrant  & fermant  l’ex- 
portation à volonté,  & fans  danger  pour  qui  que  ce  foit, 
donnera  à l’agriculture  toute  l’énergie  que  vous  voulez 
qu’elle  ait  en  France. 

Mais  avant  de  parler  de  ce  moyen  , il  me  fembfe 
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quM  eft  indifpenfable  de  dire  quand  & comment  des 
approvifionnemens  doivent  fè  faire. 

Il  en  eft  de  deux  efpèces;  ceux  dont  on  peut  s’afTurer 
dans  le  Royaume , & ceux  à demander  à l’étranger. 

On  ne  doit  jamais  penfer  à faire  des  approvifionne^ 
îîiens  dans  1 intérieur  cje  la  France , lorfque  le  prix  du 
grain  met  le  cultivateur  dans  la  poftibilité  de  vendre 
quand  il  voudra. 

Si  par  exemple  vous  jugiez,  Meilleurs , que  le  feptier 
de  blé,  pelant  deux  cent  quarante  livres,  & valant  24 
liv. , eft  au  prix  ou  il  feroit  à defirer  qu’il  reftât  tou- 
jours , pour  l’intérêt  du  cultivateur  Sc  le  bonheur  du 
peuple  ; il  feroit  de  la  plus  mauvaife  adminiftration  de 
penfer  a des  achats  dans  l’intérieur , fi  ce  n’eft  pour  le 
befoin  du  moment  , Sc  pour  a durer  la  nourriture  du 
peuple. 

En  eftimant  le  prix  de  î/f  liv.  devoir  être  l’heureux 
taux  du  grain , St  fuppofant  qu’il  eft  à-peu-près  à ce  prix 
dans  toute  la  France } il  eft  fimple  de  voir  que  l’expor- 
tation doit  être  févèrement  défendue,  puifque  le  plus 
foible  enlèvement,  fe  communiquant  de  proche  en  proche 
pourroit  alarmer  la  fécurité  publique. 

Mais  fi  les  grains  tombent , aiofi  qu’on  l’a  vu  en  1776 
Sc  depuis  , de  feize  a dix-fept  livres  le  feptier , prix  qui 
rend  a peine  les  depenfes  qu’on  a été  obligé  de  faire 
pour  1 obtenir  • ce  feroit  alors  qu’il  faudroit  ouvrir  des 
approvifionnem  ens  pour  le  faire  remonter  , afin  de  venir 
fecours  du  Cultivateur  ( que  l’on  n’aide  point  dans 
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ces  années  d’abondance  où  il  y en  aüroic  le  plus  preüant 
-befoin  ) , & de  pouvoir  judicieufement  lui  demander 
un  jour  d’aider  la  Nation  dont  il  auroit  reflènti  les 
bienfaits. 

Ces  achats  confédérés  comme  gage  de  l’exiftence  pu- 
blique , doivent  être  ordonnés  par  les  Repréfentans  ck 
la  Nation  , jufqu’à  ce  que  les  grains  ne  fcient  au  pris 
de  14  liv.  le  feptier  j 8c  une  fois  a ce  taux  , ils  ceifent 
de  droit  pour  la  Province  qui  ne  pourrait  1 acheter  qua 
ce  prix  , puifque  l’équilibre  feroit  retrouvé. 

Il  eft  trop  évident  qu’il  ne  peut  fe  faire  d erreur  dans 
les  achats , pour  s’arrêter  à le  prouver.  Tout  le  monde 
fait  le  prix  des  blés  dans  les  marches  ae  fon  Bourg  ou 
de  fa  Ville • 8c  les  juges  obligés  d’y  veiller  par  état  , 
en  certifient  le  prix  le  jour  même. 

Telle  feroit  donc  la  loi  qui  mefembleroit  , Meilleurs, 
devoir  être  celle  de  la  juftiçe  , & conféquemment  k 
votre.  Elle  remplirait  un  objet  bien  eflentiel  , cemi 
d’aider  le  cultivateur  dans  les  années  d’abondance*  elle 
remplaceroit  auili  l’exportation  que  l’on  demande  avec 
tant  d’empreffement , 8c  que  1 on  accorde  fi  légèrement 
par  la  feule  envie  de  faire  remonter  les  grains. 

Ces  vérités , quoique  palpables , demanderaient  peut- 
être  une  plus  grande  explication } mais  j ai  tellement 
approfondi  cette  matière , dans  l’Ouvrage  que  j ai  remis 
dans  vos  bureaux  , afin  que  vous  puiffiez , MefTieurs, , en 
prendre  connoiirance , qu’il  ferait  infipide  ce  les  reffafTir 
dans  un  extrait. 

Du  moment  où  les  approvifionnemens  feraient  multi- 
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pliés  dans  les  Provinces,  point:  de  doute  qu’ils  n’appartien- 
dront qu  a la  Nation  & à chaque  Affembléè  Provinciale 
qui /en  ayant  au-delà  de  fes  befoîns,  les  Ferait  circuler  ■! 
de  proche  en  proche , fans  ufer  de  la  voie  de  contrainte 
envers  les  Citoyens,  pour  venir  à laide  des  Provinces 
voifines  qui , dans  un  autre  moment , lui  rendraient  le  | 
même  férvice. 

L’utilité  des  apprôvifionnemens  pour  l’agriculture , le 
propriétaire  Ôc  le  cultivateur , étant  aiïiirée  3 je  ne  parlerai 
pas  de  l’intérêt  public  , n’y  ayant  pas  d’homme  qui  puilTe  i 
le  mettre  en  doute  3 il  refte  à démontrer  l’avantage  que 
le  commerce  pourrait  en  retirer. 

Le  commerce  des  grains  , avec  l’Etranger , ne  peut 
exiiler  en  France , fi  les  lois  qui  ont  régi  jufqu’à  préfent 
cette  partie  ne  font  pas  changées. 

If  intérêt  de  la  Nation  a toujours  été  eïïèntiellement 
bielle  par  des  exportations  mal  conçues , ou  encore  par 
des  permifïions  particulières  d’exporter 3 permiffions  que 
la  faveur  enfanta  pour  enrichir  les  créatures  des  gens  en  j 
place , fans  s’inquiéter  des  maux  qui  en  réfiilteroient. 

Il  fufüroit , pour  étayer  cette  vérité , de  rappeler  les 
crifes  de  la  France  depuis  1763  jufqu’en  1770  • celles  de 
cette  année  exiilent  encore , 8c  font  trop  connues  pour 
en  parler. 

Il  n’eft , pour  corriger  de  tels  abus , que  les  approvi- 
{ionnemens  que  l’on  vient  de  propofer  3 8c  pour  bien  fen- 
tir  l’utilité  dont  iis  feraient  au  Commerce , il  faut  fup- 
pofer  qu’ils  ont  eu  lieu  ( car  il  efb  permis  cl  l’imagination 
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d’anticiper  fur  les  jouiflances  qu  elle  déliré  ) 5 ôc  que  des 
achats  patriotiques  ayant  remplacé  la  pernicieufe  exporta- 
tion , les  magafms  publics  font  remplis  ; qu’  enfin  la  France 
eft  dans  la  plus  hetireufe  abondance.  La  queftion  qui  fe 
préfentera  la  plus  naturellement , fera  de  demander  ce 
qu  elle  fera  de  fes  grains. 

Si  les  blés  que  cultive  cette  Monarchie,  netoient  pas 
les  meilleurs  ôç  les  plus  farineux  de  l’Europe,  les  difettes 
dont  elle  eft  toujours  affaillie , après  quelques  mois  d’ex- 
portation , naîtraient  pas  lieu  ; ôc  voilà  ce  qui  allure  la 
vente  des  grains  françois , de  préférence  aux  autres. 

L’Etranger,  plus  obfervateur,  ôc  calculant  mieux  que 
la  France,  eft  aux  aguets  pour  lui  enlever  une  fubfiftance 
qu’il  fait  être  bonne , dont  il  fent  bien  qu’une  population 
de  24  millions  d’êtres  va  avoir  befoin  en  peu  de-  temps  y 
ôc  qu’il  lui  revendra  au  plus  haut  prix  poflible. 

Ces  dangéreufes  fpéculations  fur  la  France  la  rendront 
toujours  la  vi&ime  de  ce  commerce , parce  quelle  lutte  à 
armes  inégales  avec  les  autres  Gouvernemens  de  1 Europe, 
qui , récoltant  peu , ne  peuvent  lui  donner , en  proportion 
de  fa  population  6c  de  fes  befoins , dans  les  années  de 
difette. 

Pour  établir  un  j ufte  équilibre  dans  ce  commerce  avec 
l’Etranger , de  manière  que  la  France  puiiTe  exporter  juf- 
qu’au  dernier  boiifeau  du  fuperftu  de  fes  grains , fans  aller 
au-delà,  il  ne  faudrait  qu’une  loi  rédigée  fur  les  quatre 
articles  fuivans , ôc  qui  renferment  tout  le  plan  que  j’ai 
l’honneur.  Meilleurs,  de  déférer  à votre  jugement. 

i°.  Toute  exportation , hors  du  Royaume  , eft  févère- 
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ment  défendue , de  quelque  manière  qu’elle  fe  fade  ; mais 
afin  que  les  propriétaires  dos  terres  8c  les  cultivateurs  n’en 
fouffrent  pas , elle  fera  remplacée  par  des  achats  publics  » 
dans  les  années  où  les  blés  feront  au-deifous  de  vingt-qua- 
tre livres  le  quintal , poids  de  marc , 8c  ces  achats  fend- 
ront d’approvifionnemens  nationaux  * de  même  qu’ils  por- 
teront les  grains  au  prix  où  ils  doivent  être  pour  l’intérêt 
de  l’agriculture  8c  le  bonheur  du  peuple. 

i°.  Les  magafins  publics  étant  remplis,  8c  les  blés  ref- 
tant  toujours  à un  prix  trop  modique , il  fera  permis  A tout 
le  monde  d’exporter , 8c  par  tous  les  ports , cous  les  Ci- 
toyens ayant  le  même  droit  au  commercé  3 mais  il  est 

ABSOLUMENT  DEFENDU  D’EXPORTER  d’aüTRES  BLEDS  QUE 
CEUX  QUI  SERONT  ACHETES  DANS  LES  MAGASINS  DE  LA 

Dation. 

3 Si  l’exportation , feulement  commencée  , les  bleds 
montent  au  taux  fixé  pour  le  bien-être  public , toute  vente 
i l’Etranger  cetera , afin  de  réferver  les  approvifionnemens 
pour  les  befoins  du  peuple. 

4°  Les  grains  montant  au  prix  que  l’ÀfTspblée  natio- 
nale croiroit  devoir  être  le  terme  des  efforts  du  P euple , 
tous  les  magafins  de  là  Nation  feront  ouverts , dès  l’inftant 
que  l’on  voudra  outre-palfer  ce  prix  dans  les  marchés 
publics. 

Certe  loi , feulement  promulguée , fufliroit  pour  arrêter 
les  accaparemens  8c  le  monopole } car  de  quelle  utilité 
pourrolent-ils  être  ? Mais  que  feroit-ce  fi  elle  étoit  mife 
en  exécution  ! 

Quel  eft  l’homme  qui  oferoit  militer  contre  les  forces 
/ pécunieufes 
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pécunieufes  d’un  psupls  qui  ne  veut  qu  afluterlon  exilfence 
en  refpedant  les  droits  des  Citoyens,  dont  le  monopoleur 
eftfeul  excepté. 

Ce  feroit  auflî , par  cette  douce  loi , qu’il  ferait  poffible 
de  ramener  les  polie  fleurs  des  grains  a des  îciees  foetales  , 
que  l’Etat  ne  doit  pas  attendre  d’eux  dans  le  moment  des 
befoins , parce  qu’il  ne  fait  rien  pour  les  foulage!  dans 
les  années  d’abondance  : la  crainte  d’effuyer  une  non- 
valeur  dans  leurs  denrées , feroit  bien  plus  pour  les  forcer 
de  fe  prêter  à fes  vues , & d’être  Citoyens  malgré  leur 
égoïfme,  que  ne  pourraient  faire  les  plus  févères  cou- 
trahîtes. 

Le  Commerce  , celai  du  moins  qui  eft  digne  de  ce 
nom , ne  devant  avoir  quune  com million  de  tant  pour 
cent  fur  les  achats  qu’il  eft  chargé  de  faire  pour  l’étranger, 
fe  trouve  , par  ce  moyen  , déchargé  des  injurieux  foupçons 
de  monopoleur  ■ des  peines  qu’il  eft  obligé  de  prendre  pour 
completter  un  chargement  que  la  plupart  du  temps  il  ne 
peut  pas  remplir  } enfin  , un  moment  fuffiroit  pour  dé- 
cider la  vente  3c  l’embarquement  de  mille  tonneaux  de 
grains , qu’il  n’eft  pas  poftible  d’aflembler  dans  fix  mois  , 
après  des  années  d’abondance. 

Le  Négociant  trouverait  fous  fa  main  ce  qui  lui  feroit 
nécelfaire  : 3c  l’étranger , fervi  avec  autant  de  fidélité  que 
de  promptitude , donnerait  alors  la  préférence  aux  grains 
que  la  France  récolte. 

Un  mot  prononcé  par  celui  à qui  on  aurait  confié  la 
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garde  d’un  magaffii , 8c  auquel  on  demanderait  des  grains 
pour  l’étranger  , fuffiroit  pour  ouvrir  ou  fermer  l’ex- 
portation. 

Les  grains  de  l’Etat  font  a tel  prix  : les  magafins  de 
l’Etat  font  fermés.  Ce  laconifme  fuffiroit  pour  arrêter  ou 
permettre  le  commerce , fans  qu’il  fut  befoin  d’Edits 
qui  , prefque  toujours , devancent  ou  retardent , félon  que 
le  miniflère  efl  bien  ou  mal  informé. 

Pour  remplir  un  objet  d’une  aufîi  grande  conféquence, 
cinquante  millions  fuffiroient } 8c  qui,  année  commune, 
doivent  rapporter  de  trois  à quatre  millions  d’intérêt 
provenant  , pour  la  majeure  partie  , de  la  vente  à 
l’étranger. 

Si  l’on  étoit  furpris  de  m’entendre  dire  que  ces  cin- 
quante millions  peuvent  donner  un  tel  intérêt , il  me 
fera  facile  de  j affilier  mon  affiertion  par  une  preuve 
fenfible. 

Les  grains  achetés  pour  les  approvifionnemens  publics, 
au-deffotis  de  24  liv.  le  feptier  8c  jamais  au-deli,  (en 
fuppofant  que  les  E.epréfentans  de  la  Nation  n’y  mettront 
pas  un  autre  prix  ) , il  efl  confiant  que  mille  feptiers  de 
bled  ne  peuvent  jamais  coûter  plus  de  24  mille  livres  de 
premier  achat. 

En  portant  les  frais  à 3 liv.  par  feptier , ce  fera  une 
exagération  qu’il  faut  cependant  admettre  pour  être  au- 
deffus  des-  probabilités , car  les  magafins  8c  la  garde  des 
bleds  ne  doivent  rien  coûter  à la  Nation. 
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Les  maifons  Religieufes  en  préfentent  de  tous  prêts  , 

8c  les  hommes  qui  les  / habitent  ayant  offert  a la  Patrie 
leurs  travaux  & leurs  foins,  n’en  pourront  faire  un  plus 
digne  ufage  qu’en  veillant  au  précieux  dépôt  que  la  Na- 

tion  peut  leur  confier. 

Les  frais  du  feptier  de  blé  porté  à 3 liv;  fonc  donc 
exagérés 3 néanmoins  il  faut  admettre  ce  prix,  & pour 
mille  feptiers  compter  3 mille  livres. 

Ces  mille  feptiers  de  grains  reviendront  à l’Etat  a 
x7  mille  livres  , & en  admettant  que  le  peuple  ne  peut 
être  à plaindre  en  payant  cette  utile  denrée  à 30  liv.  e 
feptier  , pour  le  plus  haut  prix  3 le  calcul  prouve  que  la 
Nation  y gagneroit  plus  de  dix  pour  cent,  en  bénéficiant 
de  trois  livres  fur  trente , ce  qui  donnerait  cinq  millions 
fur  cinquante. 

J’ai  donc  eu  raifon  d’affurer  que  la  Nation  gagneroit 
fur  elle-même  , de  trois  à quatre  millions  fur  les  cin- 
quante que  je  crois  néceflaires  pour  entreprendre  des  ap- 
provifionnemens. 

Pour  fe  faire  une  jufte  idée  du  bénéfice  que  la  France 
pourrait  retirer  de  cette  branche  de  commerce  avec  l’e- 
tranger , il  faudrait  conlulter  les  befoins  de  l’Europe 
qui  femblent  s’augmenter  chaque  jour),  fans  qu  on  puilfe 
en  donner  la  vraie  caufe  , fi  ce  n’eft  le  renchériffement 
de  la  main  d’œuvre  , & conféquemment  des  chofes. 

C’eft  par  cette  raifon  que  le  propriétaire  & le  culti- 
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vateur  augmentent  le  prix  de  leurs  denrées,  afin  de 
balancer  les  dëpenfes  qu’ils  font  obligés  de  faire. 

Le  prix  des  grains  qui  étoit , il  y a vingt  ans  , de 
vingt-cinq  à trente  livres  le  feptier  , efi:  aujourd’hui  de 
tiente  a trente-cinq  au  marché  général  de  l’Europe  • ce 
qui  allure  que  la  France  pourroit  retirer  plus  de  vingt  pour 
cent  dé  bénéfice  fur  les  grains  excédans  fes  beloins  8c  voir 
Je  peuple  dans  la  plus  heureufe  abondance , lorfque  le 
prix  de  vente  , pour  1 étranger , feroit  le  plus  fort  poffiblô. 

La  necefiite  de  faire  des  approvifionnemens  pour  le 
commerce  8c  1 utilité  dont  ils  lui  feroient , ne  pouvant 
pas  être  douteufe , je  crois  avoir  rempli  la  promefle  que 
j ai  faite  d être  utile  a 1 Etat , aux  propriétaires , aux  cul- 
tivateurs , au  peuple  8c  au  commerce. 

Ces  objets  remplis,  la  difette  actuelle  8c  les  efforts  à 
faire  pour  1 écarter,  doivent.  Meilleurs,  occuper  toute 
t7otre  attention. 

Quel  doit  être  letonnement  des  Nations  de  l'Europe, 
en  apprenant  que  la  France , au  moment  d’une  récolte 
que  l’on  dit  abondante  , cherche  à acheter  des  grains  ! 

Croiront  - elles  qu’un  befoin  réel  fe  fait  fentir  dans 
une  terre  qui  devroir,  pour  ainfi  dire,  nourrir  les  hommes 
auxquels  elle  demande  aujourd’hui  fa  fubfiftance  ? 

Telle  eft  cependant,  Meilleurs,  la  fâcheufe  influence 
d lin ç feulé  loi',  qui  a déjà  coûté  4 l’Etat  de  30  à 50 
millions^  0 apres  les  calculs  que  l’on  vous  en  a donnés, 

& qui  %a /çaeore  là  caufe  dune  plus  forte  dépenfe, fi 
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on  vent  prévoir  les  maux  qui  doivent 
être  la  fuite. 


néceffairemexit  en 


L’exportation.  , accordée,  en  1788  3 peut  caufer ;>  en 
France , une  révolution  incalculable  , 8c  dont  la  com- 
motion pourrait  s’étendre  au  loin  , fi  la  fageffe  de  vos 
principes  n’affuroit  pas  que  vous  voudrez  bien , jVief- 
lieurs  ordonner  les  dépenfes  néceffaires  pour  1 éviter. 

Solliciter  des  achats  à.  l’Etranger  eft , fans  doute , la 
première  démarche  à faire  pour  parer  au  defordre  j mars 
les  Gouvernemens  qui  vous  entourent  voudront-ils  dé- 
férer à vos  demandes  8c  fournir  à vos  befoins  ? Peut-être 
feroit-il  d’une  trop  (impie  crédulité  de  s’endormir  fur 
cette  efpérance  5 car  le  moment  du  befoin  réel  sapprocne 
à grands  pas  j la  confommation  de  chaque  jour  , en  pré- 
pare de  bien  funeftes  à la  France. 

Si  des  approviftonnemens  avoient  ete  ordonnes  , au 
lieu  de  l’exportation  accordée  j ah,  grands  dieux  ! com- 
bien de  jugemens  précipités,  de  maux  8c  de  crimes, 
i’hiftoire  de  l’année  préfente  auroit-eile  de  moins  a ap- 


prendre à nos  arrière-neveux. 


Le  génie  de  l’ancienne  Rome  eft  en  France  j le  peuple 
auroit  dit  ici  ce  qu’il  difoit  dans  cette  ville?  du  pain  8c 
des  amufemens  } alors  je  ne  prendrai  point  part  aux  dif- 
cuffions  des  affaires  j mais  fi  le  premier  manque , le  puif- 
fant  intérêt  de  ma  confervation  m’y  appelle. 


Et  voilà  les  produits  de  rimprévoy.aaçf.qui^qe. 
point  les  effets  réfultans  des  catifes, 

Extr . (Tune  ouvrage  * &c . D 3 
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La  difette  6c  fa  trille  fuite  ne  fe  feroit  point  fait  fen- 
tir  j 1 agriculture  auroit  été  fecourue  j les  millions  portés 
a 1 Etranger , répandus  dans  la  France  , l’auroient  fécon- 
dée ; l’Etat  auroit  encore  cette  énorme  fomme,  avec 
un  léger  intérêt  pour  prix  du  fervice  qu’il  auroit  rendu 
à la  Nation. 


Les  greniers  de  la  France  vuidés  en  1788  , par  l’ex- 
portation, & en  1789  par  la  difette,  ne  lailferoient 
qu’une  bien  trille  perfpeétive , li  la  récolte , qui  vient  de 
fe  faire,  ne  ranimoit  Fefpérance. 

Le  peu  de  fond  à faire  fur  des  achats  à l’Etranger , 
qui  ne  peuvent  jamais  être  allez  conféquents  pour  rendre 
la  tranquillité  à une  Monarchie  auffi  étendue , qui  fouffre 
de  toutes  parts  6c  à-peu-près  dans  la  même  proportion, 
ne  vous  lailfe  guère , Meilleurs , qu’une  relfource,  &qui 
encore  fera  coûteufe;  mais  qui  fembleroit  promettre  un 
heureux  fuccès. 


J’ai  dit  que  des  approvifionnemens  étoient  nécelfaires, 
dans  les  années  d’abondance , 6c  je  crois  l’avoir  prouvé  ; 
mais  s’il  eft  un  moment  où  leur  utilité  foit  incontellabie* 
e’eft  certainement  celui  où  nous  nous  trouvons. 


Il  n’eli , Meilleurs , rien  à changer  au  plan  que  je  viens 
d’avoir  l’honneur  de  vous  propofer,  li  ce  n’elt  le  prix 
des  achats , qui , dans  une  année  que  l’on  peut  conlidérer 
comme  tenant  à la  difette , doit  être  bien  différent  de 
celui  que  vous  devez  fixer  pour  les  années  dabon*^ 
dance* 
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Les  approvifionnemens  , le  choix  , le  nombre  8c  k 
diftribution  des  magahns , la  garde  des  blés , 8c  le  prix 
qu’on  doit  en  donner , font  encore  aujourd  hui  les  memes 
objets  fur  lefquels  vous  avez  à prononcer. 

Il  me  paroît  fi  difficile  de  ne  pas  voir  les  dangers 
qui  menacent  la  France  ( jufqu’à  la  récoke  prochaine , 
dont  le  produit  eil  incertain),  qu’il  feroit  déplacé  de 
s’appéfantir  fur  une  chofe  dont  tout  le  monde  a cou - 
Roilïànce. 

Plus  de  neuf  mois  ont  encore  à s’écouler  avant  de 
pouvoir  récolter  les  bleds,  qui  viennent  de  naître*  8c  *a 
dépenfe  journalière  de  cette  denrée  prépare  des  maux 
certains  avant  ce  terme,  fi  une  fage  prévoyance  noppofe 
pas  fes  forces  au  monopole. 

Vous  feuls , Meilleurs , oui  vous  feuls  pouvez  y mettre 
un  frein , en  donnait  des  lois  qui  autorifent  toutes  les 
Municipalités  à choifir  les  maifons  Religieufes  les  plus 
vaftes  &:  les  plus  commodes  , pour  y dépofer  les  grains 
que  vous  ordonnerez  d’acheter , tant  an-dehors  qu.au- 
dedans  du  P.oyaume  , ‘ 8c  dont  la  garde  fera  re- 
mife  aux  Religieux , afin  de  n’avoir  pas  de  frais  a 
payer. 

Le  prix  des  grains  peut  être  fixé  par  les  Reprefentans 
de  la  Nation , d’après  le  marché  général  de  1 Europe , 
ou  bien  encore  par  celui  du  plus  fort  marché  de  cette 
^nnée , depuis  la  récolte , dans  i’arrcndiffiement  des  Mu- 
nicipalités ou  l’on  achètera. 
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Ces  lois  ne  peuvent  être  contraires  aux  intérêts  des 
Propriétaires  6c  des  Cultivateurs,  puifqtie  fuppofant  une 
libre  exportation  ouverte  de  toutes  parts  , ils  ne  pourraient 
vendre  qu’au  prix  du  marché  général  de  l’Europe , ou  des 
Villes  qui  font  à leur  proximité. 

L’intérêt  des  fages  propriétaires  eft  de  s’alfurer  de  la 
vente  de  leurs  grains  a un  prix  heureux.  Si  le  feptier  de 
bled  étoit  porté  de  30  à 3 5 livres,  6c  qu’on  ne  voulut 
pas  vendre  , ce  ferait  fe  rapprocher  de  trop  près  du  mo- 
nopole pour  11’en  être  pas  fufpe&é.  Les  propriétaires  , 
jaloux  de  l’eftime  publique  , ne  la  facrifieront  point  à 
un  vil  intérêt. 

Propofer  d’acheter  les  grains  au  prix  que  chaque  ven- 
deur voudra  mettre  aux  fiens , ce  ferait  dire  de  ne  point 
acheter , ou  de  faire  des  facrifices  fi  grands  qu’il  ne  ferait 
pas  pollible  de  s’y  déterminer. 

Fixer  le  prix  d’une  mefure  quelconque  de  grains,  eft 
certainement  une  extrémité  douloureufe  ; mais  quand  l’é- 
quité la  plus  févère  prononce  un  prix  , il  ferait  injufte  de 
récriminer. 

Les  dommages , quelques  confidérables  qu’ils  foient , 
s’apprécient  en  jufiice  : comment  fe  pourrai t-ii  que  le  prix 
des  grains  ne  pût  être  fixé  par  les  Repréfentans  de  la 
Nation. 

Enfin  , Meilleurs,  il  n’efb  pas  d’autre  moyen  de  remé- 
dier à des  dangers  dont  les  fuites  pourraient  rènverfer 
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la  Monarchie  dans  le  moment  d’une  effervefcence  générale* 

Les  achats  à l’étranger  font  au  moins  douteux , ôc  en 
fuppofant  la  pofiibilité  d’en  pouvoir  affez  faire  pour  arrêter 
les  pernicieux  defieins  du  monopole  & fubftanter  la  France , 
votre  numéraire  , dont  la  diminution  fe  fait  fentir  avec 
force  , va  achever  de  s’écouler.  Croyant  éviter  un  danger , 
la  P’rance  va  tomber  dans  un  autre  ; peut-être  encore 
fera-t  elle  la  vi&ime  des  deux. 

Les  achats  faits  dans  l’intérieur  du  Royaume  auront 
le  même  avantage  que  ceux  du  dehors;  Ôc , en  payant 
les  bleds  de  l’intérieur  au  même  prix  que  ceux  que  l’on 
trouvera  à acheter  à l’étranger , l’argent  refte  dans  l’Etat  ; 
s’il  accroît  la  richeffe  des  poffeffeurs  des  bleds,  du  moins 
font-ils  Citoyens. 

Vous  avez  permis,  Meilleurs,  la  perception  du  quart 
du  revenu  d’une  année;  rien  ne  paraît  devoir  s’oppofer 
au  payement  de  cet  impôt  en  grains , fi  les  Citoyens  pro- 
priétaires de  cette  denrée  préféraient  de  le  payer  ainfi. 
Le  prix  d’achat  étant  fixé , ferviroit  de  réglement  pour 
acquitter  ce  fubfide  ; Ôc  les  récépifiTés  des  grains  verfés 
dans  les  magafins  publics  , repris  comme  argent , procu- 
reroient  tout  l’effet  que  vous  devez  en  attendre. 

Bien  des  hommes  diront  que  mes  craintes  font  de 
vaines  terreurs  ; que  dans  le  cas  où  le  renchériffement 
deé  bleds  devînt  trop  excefiif,  des  recherches  Itri&es,  ôc 
malheureufement  devenues  néceffaires , remédieroient  au 
mal, 
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Ah  ! Mefïieurs , que  de  propriétaires  & de  cultivateurs 
feront  alors  punis  d’une  faute  de  prévoyance  à laquelle 
ils  n’auront  pas  participé.  Que  de  maux  peuvent  etre  la 
fuite  d’un  tel  défordre  , & peut-être  que  de  fang  répandu 
avant  qu’il  foit  réparé  ! 

Je  n’ofe , Meilleurs , en  dire  davantage  j un  indice  fuffit 
à des  hommes  éclairés.  , pour  leur  faire  franchir  toutes  les 
difficultés  imaginables  ; fi  ce  principe  dût  jamais  trouver 
fon  application  , ce  doit  être  en  parlant  de  l’angufte  Sénat 
que  la  France  s’eft  choifi. 
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